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INTRODUCTION GENERAL E 

Le 1er novembre 2017 ¨ minuit, lô®tat dôurgence a pris fin en France et les dispositions de la loi 

n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme 

(dite loi « SILT ») sont entrées en vigueur avec effet immédiat.  

La liste des instruments de lutte contre le terrorisme et les atteintes aux intérêts fondamentaux 

de la Nation, pr®vue par le titre II du livre II du code de la s®curit® int®rieure, sôest ainsi trouv®e 

enrichie de quatre nouveaux chapitres créés par les quatre premiers articles de la loi : périmètres 

de protection (art. 1er), fermeture des lieux de cultes (art. 2), mesures individuelles de contrôle 

administratif et de surveillance (art. 3) et visites domiciliaires et saisies (art. 4). Lôautorit® 

administrative dispose ainsi désormais de moyens juridiques étendus, mais ayant pour seule 

finalité la prévention des actes de terrorisme. 

En raison du caractère novateur de ces mesures qui accroissent les pouvoirs de police de 

lôautorit® administrative, le Parlement a souhaité, dans un premier temps, limiter au 31 

d®cembre 2020 la dur®e dôapplication de ces quatre s®ries de dispositions. 

Si le Gouvernement a, au premier trimestre 2020, saisi le Conseil dô£tat dôun projet de loi visant 

à pérenniser ces mesures dans lôordonnancement juridique, tout en les modifiant pour corriger 

quelques lacunes apparues ou malfa­ons apparues lors de leur mise en îuvre, cette exercice 

nôa pu prosp®rer totalement. En effet, lô®mergence de la crise sanitaire li®e ¨ la covid-19 et de 

ses cons®quences sur le fonctionnement normal des institutions puis la n®cessit® dôadopter 

dôautres mesures l®gislatives plus urgentes, notamment pour faire face ¨ cette ®pid®mie, nôont 

pas permis lôorganisation dôun d®bat parlementaire serein sur lesdites mesures. Côest pourquoi 

un nouveau projet de loi a été présenté le 17 juin 2020 en conseil des ministres visant à 

seulement à proroger ces mesures pour laisser au Parlement le temps nécessaire à cet examen 

approfondi. La loi n° 2020-1671 du 24 décembre 2020 a donc reporté au 31 juillet 2021 la fin 

de la dur®e dôapplication des mesures pr®cit®es. 

Le chapitre Ier du présent projet de la loi vise donc à pérenniser ces dispositions (article 1er) 

mais aussi à les modifier ou compléter (articles 2 à 6). 

Le chapitre II  a trait à la modification de certaines dispositions relatives au renseignement. 

Pr¯s de cinq ans apr¯s lôadoption de la loi nÁ 2015-912 du 24 juillet 2015 relative au 

renseignement, il vise à apporter au livre VIII du code de sécurité intérieure les ajustements 

n®cessaires pour que les services de renseignement continuent de disposer de moyens dôaction 

adéquats et proportionnés face aux menaces persistantes qui pèsent sur les intérêts 

fondamentaux de la Nation. 

Les dispositions ont pour objet dôadapter les techniques de renseignements, de partage de 

renseignement entre service et de d®veloppement des capacit®s de renseignement ¨ lô®volution 
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des comportements de personnes faisant lôobjet dôune surveillance, afin de ne pas perdre en 

efficacité ou de compléter ces techniques pour faire face à des besoins nouveaux. 

Pr®servant lô®quilibre adopt® par le l®gislateur en 2015, il a dôabord pour objet de p®renniser la 

technique de renseignement pr®vue ¨ lôarticle L. 851-3 du code de sécurité intérieure, dite 

algorithme, instaur®e au titre dôune exp®rimentation dont lô®ch®ance est fix®e au 31 d®cembre 

2021, conform®ment ¨ lôarticle 25 modifi® de la loi nÁ 2015-912 du 24 juillet 2015 relative au 

renseignement. Les autres dispositions ont pour objet dôadapter les techniques de 

renseignements, de partage de renseignement entre service et de développement des capacités 

de renseignement ¨ lô®volution des comportements de personnes faisant lôobjet dôune 

surveillance, afin de ne pas perdre en efficacité ou de compléter ces techniques pour faire face 

à des besoins nouveaux. 

Le chapitre III, constitu® dôun unique article 18, instaure, au sein du code des postes et 

communications électroniques, des dispositions relatives à la lutte contre les drones 

malveillants.  

Enfin, le chapitre IV , constitu® dôun unique article 19, modifie lôarticle L. 213-2 du code du 

patrimoine pour clarifier le régime de communicabilité des archives classifiées, gage 

dôouverture envers les chercheurs et les historiens. 
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TABLEAU SYNOPTIQUE DE S CONSULTATIONS  

Article Objet de lôarticle Consultations obligatoires 
Consultations 

facultatives 

1er  

Pérennisation des articles 1er à 4 de la loi n° 

2017-1510 du 31 octobre 2017 (dite Loi « 

SILT ») 

 

Commission nationale de 

lôinformatique et des 

libertés 

2 

£largir le champ dôapplication des mesures 

de fermeture des lieux de culte aux lieux en 

dépendant 

 

Commission nationale de 

lôinformatique et des 

libertés 

3 (1° a et 2°) 
Imposer la fourniture dôun justificatif du lieu 

d'habitation ou de domicile 
 

Commission nationale de 

lôinformatique et des 

libertés 

3 (1° b) 

Faire obligation à certaines personnes 

placées sous surveillance, dans le cadre de 

lôarticle L. 228-2 du code de la sécurité 

intérieure, de ne pas paraître temporairement 

dans certains lieux dans lesquels se tiennent 

des évènements exposés, par leur ampleur ou 

leurs circonstances particulières, à une 

menace terroriste 

 

Commission nationale de 

lôinformatique et des 

libertés 

3 (3°) 

Prévoir la possibilité de prolonger la MICAS 

pendant une durée maximale de deux ans 

lorsque lôint®ress® a ®t® condamn® pour des 

faits de terrorisme 

 

Commission nationale de 

lôinformatique et des 

libertés 

3 (4°) 
Sécuriser la procédure juridictionnelle 

applicable au renouvellement des MICAS 
 

Commission nationale de 

lôinformatique et des 

libertés 

3 (5°) 

Prendre en compte les obligations déjà 

prescrites par lôautorit® judiciaire lors de la 

définition des obligations imposées dans le 

cadre dôune MICAS 

 

Commission nationale de 

lôinformatique et des 

libertés 

3 (6°) 

Prolonger la validité des MICAS en cours à 

la date de promulgation de la présente loi 

pour permettre leur éventuel renouvellement 

selon la procédure prévue aux articles L. 

228-2, L 228-4 et L. 228-5 du CSI 

  

4 

Permettre la saisie dôun support informatique 

présent sur les lieux de la visite domiciliaire 

lorsque la personne fait obstacle ¨ lôacc¯s 

aux donn®es informatiques quôil contient 

Commission nationale de 

lôinformatique et des libert®s 
 

5 

Cr®ation dôune mesure judiciaire de 
prévention de la récidive terroriste et de 

réinsertion  

 

Commission nationale de 

lôinformatique et des 

libertés 

6 

Droit de communication aux préfets et 

services de renseignement des informations 

relatives aux soins psychiatrique sans 

consentement 

Commission nationale de 

lôinformatique et des libert®s 
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Article Objet de lôarticle Consultations obligatoires 
Consultations 

facultatives 

7 

Transmission de renseignements entre 

services ï Communication dôinformation 

aux services de renseignement 

Commission nationale de 

contrôle des techniques de 

renseignement 

Commission nationale de 

lôinformatique et des libertés 

 

8 
Conservation de données pour les travaux de 

recherche et développement 

Commission nationale de 

contrôle des techniques de 

renseignement 

Commission nationale de 

lôinformatique et des libert®s 

 

9 

Harmonisation des dur®es dôautorisation 

pour les techniques de recueil et de captation 

de données informatiques 

Commission nationale de 

contrôle des techniques de 

renseignement 

Commission nationale de 

lôinformatique et des libert®s 

 

10 

Extension des possibilités de réquisition des 

opérateurs télécom pour la mise en îuvre 

des techniques de renseignement et des 

techniques dôenqu°tes judiciaires 

Commission nationale de 

contrôle des techniques de 

renseignement 

Commission nationale de 

lôinformatique et des libert®s 

Autorité de régulation des 

communications électroniques, 

des postes et de la distribution 

de la presse 

 

11 

Exp®rimentation dôune technique 

dôinterception des communications 

empruntant la voie satellitaire 

Commission nationale de 

contrôle des techniques de 

renseignement 

Autorité de régulation des 

communications électroniques, 

des postes et de la distribution 

de la presse 

Commission nationale de 

lôinformatique et des 

libertés  

12 
Pérennisation des dispositions relatives à 

lôalgorithme 

Commission nationale de 

contrôle des techniques de 

renseignement 

Commission nationale de 

lôinformatique et des libert®s 

Autorité de régulation des 

communications électroniques, 

des postes et de la distribution 

de la presse 

 

13 

Ajout des adresses complètes de ressources 

sur internet (URL) aux données traitées par 

lôalgorithme  

Commission nationale de 

contrôle des techniques de 

renseignement 

Commission nationale de 

lôinformatique et des libert®s 

Autorité de régulation des 

communications électroniques, 
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Article Objet de lôarticle Consultations obligatoires 
Consultations 

facultatives 

des postes et de la distribution 

de la presse 

14 

Ajout des adresses complètes de ressource 

sur internet (URL) aux données susceptibles 

dô°tre recueillies en temps réel (1°) et 

définition de leur durée de conservation (2°) 

Commission nationale de 

contrôle des techniques de 

renseignement 

Commission nationale de 

lôinformatique et des libert®s 

Autorité de régulation des 

communications électroniques, 

des postes et de la distribution 

de la presse 

 

15 

Modalités de conservation des données de 

connexion en cas de menace grave, actuelle 

ou prévisible sur la sécurité nationale 

Commission nationale de 

contrôle des techniques de 

renseignement 

Commission nationale de 

lôinformatique et des libert®s 

Autorité de régulation des 

communications électroniques, 

des postes et de la distribution 

de la presse 

 

16 

Procédure de contrôle préalable à la mise en 

îuvre des techniques de renseignement sur 

le territoire national 

Commission nationale de 

contrôle des techniques de 

renseignement 

 

17 

Échanges dôinformations entre les services 

judiciaires et les services de renseignement 

dans le cadre de la lutte contre la 

cybercriminalité et la criminalité organisée 

et lôANSSI dans le cadre de la lutte contre la 

cybercriminalité 

Commission nationale de 

lôinformatique et des libertés 
 

18 
Lutte contre les aéronefs circulant sans 

personne à bord présentant une menace 

Autorité de régulation des 

communications électroniques, 

des postes et de la distribution 

de la presse 

 

19 Accès aux archives publiques  

Commission nationale de 

lôinformatique et des 

libertés 
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TABLEAU SYNOPTIQUE DE S MESURES DôAPPLICATION  

Article Objet de lôarticle 
Textes 

dôapplication 

Administration 

compétente 

1er 
Pérennisation des articles 1er à 4 de la loi n° 2017-

1510 du 31 octobre 2017 (dite Loi « SILT ») 
  

2 
£largir le champ dôapplication des mesures de 

fermeture des lieux de culte aux lieux en dépendant. 
  

3 (1° a et 

2°) 

Imposer la fourniture dôun justificatif du lieu 

d'habitation ou de domicile 
  

3 (1° b) 

Faire obligation à certaines personnes placées sous 

surveillance, dans le cadre de lôarticle L. 228-2 du 

code de la sécurité intérieure, de ne pas paraître 

temporairement dans certains lieux dans lesquels se 

tiennent des évènements exposés, par leur ampleur ou 

leurs circonstances particulières, à une menace 

terroriste 

  

3 (3°) 

Prévoir la possibilité de prolonger la MICAS pendant 

une dur®e maximale de deux ans lorsque lôint®ress® a 

été condamné pour des faits de terrorisme 

  

3 (4°) 
Sécuriser la procédure juridictionnelle applicable au 

renouvellement des MICAS 
  

3 (5°) 

Prendre en compte les obligations déjà prescrites par 

lôautorit® judiciaire lors de la d®finition des 

obligations impos®es dans le cadre dôune MICAS 

  

3 (6°) 

Prolonger la validité des MICAS en cours à la date de 

promulgation de la présente loi pour permettre leur 

éventuel renouvellement selon la procédure prévue 

aux articles L. 228-2, L 228-4 et L. 228-5 du CSI 

  

4 

Permettre la saisie dôun support informatique pr®sent 

sur les lieux de la visite domiciliaire lorsque la 

personne fait obstacle ¨ lôacc¯s aux donn®es 

informatiques quôil contient 

  

5 
Cr®ation dôune mesure judiciaire de prévention de la 

récidive terroriste et de réinsertion  
D®cret en Conseil dô£tat Ministère de la justice 

6 

Droit de communication aux préfets et services de 

renseignement des informations relatives aux soins 

psychiatrique sans consentement 

D®cret en Conseil dô£tat : 

modification du décret n° 

2018-383 du 23 mai 2018 

Ministère des solidarités et 

de la santé 

7 

Transmission de renseignements entre services ï 

Communication dôinformation aux services de 

renseignement 

D®cret en Conseil dô£tat  Minist¯re de lôint®rieur  

8 
Conservation de données pour les travaux de 

recherche et développement 
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Article Objet de lôarticle 
Textes 

dôapplication 

Administration 

compétente 

9 

Harmonisation des dur®es dôautorisation pour les 

techniques de recueil et de captation de données 

informatiques 

  

10 

Extension des possibilités de réquisition des 

op®rateurs t®l®com pour la mise en îuvre des 

techniques de renseignement et des techniques 

dôenqu°te 

Arrêté  
Minist¯re de lô®conomie et 

des finances 

11 
Exp®rimentation dôune technique dôinterception des 

communications empruntant la voie satellitaire 
D®cret en Conseil dôEtat Minist¯re de lôint®rieur  

12 P®rennisation des dispositions relatives ¨ lôalgorithme   

13 
Ajout des adresses complètes de ressources sur 

internet (URL) aux donn®es trait®es par lôalgorithme  
  

14 

Ajout des adresses complètes de ressource sur 

internet (URL) aux donn®es susceptibles dô°tre 

recueillies en temps réel (1°) et définition de leur 

durée de conservation (2°) 

  

15 

Modalités de conservation des données de connexion 

en cas de menace grave, actuelle ou prévisible sur la 

sécurité nationale 

D®cret en Conseil dôEtat  

16 

Proc®dure de contr¹le pr®alable ¨ la mise en îuvre 

des techniques de renseignement sur le territoire 

national 

  

17 

£changes dôinformations entre les services judiciaires 

et les services de renseignement dans le cadre de la 

lutte contre la cybercriminalité et la criminalité 

organis®e et lôANSSI dans le cadre de la lutte contre 

la cybercriminalité 

  

18 
Lutte contre les aéronefs circulant sans personne à 

bord présentant une menace 
D®cret en Conseil dôEtat Premier ministre (SGDSN)  

19 Accès aux archives publiques D®cret en Conseil dôEtat Minist¯re de lôint®rieur 
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TABLEAU DôINDICATEURS  

 

Indicateurs 
Horizon temporel et 

périodicité 
Modalités de suivi 

Evolution du nombre de périmètres de 

protection 
Annuel (N/ N-1) 

Rapport annuel réalisé par le 

minist¯re de lôint®rieur 

Evolution du nombre de fermetures de 

lieux culte  Annuel (N/ N-1) 
Rapport annuel réalisé par le 

minist¯re de lôint®rieur 

Evolution du nombre de MICAS 

prononcées 1an/2 ans Annuel (N/ N-1) 
Rapport annuel réalisé par le 

minist¯re de lôint®rieur 

Evolution du nombre de mesures de 

réinsertion judiciaire Annuel (N/ N-1) 
Rapport annuel réalisé par le 

ministère de la justice 

Evolution du nombre de saisies dôun 

support informatique  Annuel (N/ N-1) 
Rapport annuel réalisé par le 

minist¯re de lôint®rieur 
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CHAPITRE I ER ï DISPOSITIONS RENFORÇANT LA 

PREVENTION DôACTES DE TERRORISME  

Article 1 er : Pérennisation des articles 1er à 4 de la loi n° 2017-1510 

du 31 octobre 2017 (dite Loi « SILT  ») 

1.    ÉTAT DES LIEUX  

Les articles 1er à 4 de la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure 

et la lutte contre le terrorisme (dite loi « SILT ») ont instauré de nouvelles mesures de police 

administrative : les périmètres de protection (L. 226-1 du code de sécurité intérieure), la 

fermeture des lieux de culte (L. 227-1), les mesures individuelles de contrôle administratif et 

de surveillance (L. 228-1) et les visites domiciliaires et saisies (L. 229-1). Lôarticle 5 de la m°me 

loi pr®voit que ces dispositions sont applicables jusquôau 31 juillet 2021.  

Ces dispositions constituent des outils suppl®mentaires dôune strat®gie de prévention des actes 

de terrorisme fond®e ¨ la fois sur la protection dô®v®nements et de lieux aux caract®ristiques 

particulières et sur la surveillance de personnes dont le comportement et/ou le relationnel peut 

pr®senter un risque dôune particuli¯re gravit® pour lôordre et la s®curit® publics. 

En raison du caractère novateur de ces mesures qui accroissent de manière significative les 

pouvoirs de lôautorit® de police administrative, lôarticle 5 de la loi a subordonn® leur ex®cution 

à une information permanente du Parlement, à une évaluation annuelle et a limité leur durée 

dôapplication au 31 d®cembre 2020, puis au 31 juillet 2021, leur p®rennisation ®tant 

subordonn®e ¨ lôappr®ciation de leur caract¯re n®cessaire, adapt® et proportionn®. 

Apr¯s d®sormais plus de trois ans dôapplication, la mise en îuvre de ces mesures a permis de 

mettre en ®vidence leur utilisation raisonn®e par lôautorit® administrative (voir synth¯se 

statistique ci-après), leur utilité opérationnelle et leur complémentarité avec les autres 

dispositifs dôentrave administrative ou judiciaire, soit en amont de lôintervention de lôautorit® 

judiciaire et de lôouverture dôune proc®dure, soit en aval, ¨ la sortie de prison. En effet, 

lôexp®rience a montr®, comme cela avait dôailleurs été indiqué lors des débats parlementaires, 

que lôautorit® judiciaire nôest pas toujours en mesure de judiciariser imm®diatement une 

situation, alors que lôindividu peut en revanche d®j¨ °tre entrav® administrativement.  

Par ailleurs, leur utilisation mesurée, le faible taux de contestation et leur encore plus faible 

taux dôannulation d®montre leur bonne appropriation par lôautorit® de police administrative et 

leur usage modéré et proportionné.  
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Périmètres de 

protection 

Fermetures de 

lieux de culte 

Mesures individuelles de 

contrôle administratif et 

de surveillance 

Visites et saisies 

Visites domiciliaires Saisies réalisées 

CUMUL depuis le 

1er novembre 2017 

610 8 401 451 439 

Source : Minist¯re de lôint®rieur, chiffres au 5 mars 2021 

1.1.   LES PERIMETRES DE PROTECTION  

Lôarticle L. 226-1 du code de la s®curit® int®rieure (CSI) donne au pr®fet, lorsquôun lieu ou un 

®v®nement est expos® ¨ un risque dôacte de terrorisme ¨ raison de sa nature ou de lôampleur de 

sa fr®quentation, la possibilit® dôinstaurer par arr°t® un p®rim¯tre de protection o½ lôacc¯s et la 

circulation ¨ lôint®rieur m°me de la zone sont r®glement®s. 

Cette mesure diff¯re des zones de protection et de s®curit® pr®vues ¨ lôarticle 5 de la loi du 

3 avril 1955 relative ¨ lô®tat dôurgence, dont la justification était en partie liée à la déclaration 

m°me de lô®tat dôurgence, ¨ lôexistence dôune menace terroriste diffuse et aux circonstances 

propres à la zone à protéger. 

Lôinstauration dôun p®rim¯tre de protection permet aux forces de sécurit® de lô£tat et, le cas 

®ch®ant, aux policiers municipaux et aux agents priv®s de s®curit® sous le contr¹le dôofficiers 

de police judiciaire, de dissuader ou dôemp°cher les personnes susceptibles de commettre un 

acte à caractère terroriste de pénétrer dans un lieu ou ¨ lôint®rieur de lôenceinte dôun ®v®nement 

particulièrement exposé. 

Cette mesure leur permet ainsi : 

- de proc®der ¨ lôinspection visuelle, ¨ la fouille de bagages et ¨ des palpations de s®curit® 

¨ lôentr®e et au sein du p®rim¯tre, afin de sôassurer que les personnes souhaitant y 

acc®der ou y circulant ne sont pas porteuses dôobjets dangereux ; 

- dôemp°cher lôacc¯s au p®rim¯tre de s®curit® des personnes qui refuseraient de se 

soumettre au contrôle ou de les reconduire ¨ lôext®rieur, lorsquôelles y ont pénétré ; 

- dôemp°cher ou de contr¹ler lôacc¯s ou le stationnement des v®hicules ¨ lôint®rieur du 

périmètre. 

Ces pouvoirs sont confiés aux policiers et aux gendarmes (officiers et agents de police 

judiciaire) et, sous leur contrôle et uniquement pour filtrer lôacc¯s au p®rim¯tre prot®g®, ¨ des 

agents de police municipale ou, le cas échéant, à des agents privés de sécurité. 

1.1.1.  Une mesure jugée conforme à la Constitution 

Saisi dôune question prioritaire de constitutionnalit®, le Conseil constitutionnel a, dans sa 

décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018, consid®r® que, d¯s lors quôun arr°t® pr®fectoral 

d®terminait de fa­on pr®cise les conditions de mise en place dôun p®rim¯tre de protection 

(®tendue et dur®e) et ®non­ait des r¯gles dôacc¯s et de circulation en son sein (vérifications) de 
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nature à respecter les impératifs de la vie privée, familiale et professionnelle, le champ 

dôapplication de la mesure ®tait « strictement borné » et apportait « les garanties nécessaires » 

pour assurer lô®quilibre « entre d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention 

des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir et le droit au respect 

de la vie privée. » 

Il a toutefois rappel® que les v®rifications op®r®es pour lôacc¯s au périmètre de protection ou la 

circulation en son sein devaient se fonder « sur des critères excluant toute discrimination de 

quelque nature que ce soit entre les personnes » et que, compte tenu de la rigueur des mesures 

de vérification associées à un périmètre de protection, le renouvellement de ce dernier ne 

pouvait °tre d®cid® par lôautorit® pr®fectorale quôen ®tablissant la persistance du risque dôactes 

de terrorisme. 

De m°me, r®pondant au grief tir® de la m®connaissance des exigences de lôarticle 12 de la 

D®claration des droits de lôHomme et du citoyen de 1789, qui dispose que la force publique est 

« institu®e pour lôavantage de tous et non pour lôutilit® particuli¯re de ceux auxquels est 

confiée », le Conseil constitutionnel a confirmé la possibilité pour les agents de la force 

publique de recourir ¨ lôassistance dôagents agr®®s exer­ant une activit® priv®e de s®curit® pour 

la mise en îuvre de palpations de s®curit® et dôinspections et fouilles de bagages. Il a néanmoins 

formulé trois réserves en indiquant que ces derniers devaient se borner à assister les agents de 

police judiciaire, quôils ®taient plac®s « sous lôautorit® dôun officier de police judiciaire » et 

quôil appartenait « aux autorités publiques de prendre les dispositions afin de s'assurer que soit 

continûment garantie l'effectivité du contrôle exercé sur ces personnes par les officiers de 

police judiciaire. ». 

1.1.2.  Une utilisation raisonn®e et proportionn®e par lôautorité de police 

administrative 

Compte tenu de la nécessité pour les préfets de continuer à assurer un niveau de sécurité aussi 

®lev® que sous lô®tat dôurgence et en lôabsence de doctrine dôemploi sur ce dispositif, du fait 

même de son caractère novateur, les périmètres de protection ont pu, dans un premier temps, 

être parfois utilisés dans un but étranger à la seule prévention du terrorisme ou selon un mode 

permanent, aux lieu et place dôautres r®glementations sp®ciales permettant dôatteindre le m°me 

objectif (points dôimportance vitale1, gares2, installations portuaires3 et aéroportuaires4). 

Les premiers arrêtés souffraient en outre de quelques défauts de conception ou de rédaction :  

                                                 
1 Articles L. 1332-3 et R. 1332-23 et suivants du code de la défense. 

2 Articles L. 2251-1 et suivants du code des transports. 

3 Articles L. 5332-1 A et suivants du code des transports. 

4 Articles L. 6341-1 et suivants du code des transports, r®sultant de lôapplication du r¯glement (CE) nÁ 300/2008 

du Parlement europ®en et du Conseil du 11 mars 2008 relatif ¨ lôinstauration de r¯gles communes dans le domaine 

de la s¾ret® de lôaviation civile. 
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- Absence de mesure spécifique pour prendre en compte la situation des personnes devant 

acc®der habituellement ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre pour des raisons familiales ou 

professionnelles ; 

- Impr®cision de la d®limitation g®ographique des zones par lôabsence de mention des noms 

des rues bordant la zone ou par le renvoi à un plan ou carte en annexe de lôarr°t® ; 

- Absence de précision des horaires de début et de fin d'activation du périmètre ainsi que des 

points dôacc¯s ; 

- La motivation ne reposait généralement que sur « la prégnance de la menace terroriste sur 

le territoire national » et lôimportance de la fr®quentation, sans d®montrer en quoi 

lô®v®nement r®unissait les crit¯res pr®vus par la loi : nombre de participants prévus au 

regard des ®ventuelles ®ditions pr®c®dentes, nature particuli¯re de lô®v®nement ou du lieu 

liée à son caractère symbolique, éventuelles menaces identifiées localement, etc. 

Le rappel aux préfets des conditions dans lesquelles il devait être fait usage de cette mesure 

ainsi que des différents dispositifs de sécurisation auxquels il pouvait être fait appel en fonction 

du type dôinstallation a permis de renforcer rapidement la s®curit® juridique des d®cisions 

pr®fectorales et de r®®quilibrer lôusage du p®rim¯tre de protection. 

Pendant les trois premi¯res ann®es dôapplication de la mesure, 597 p®rim¯tres ont ®t® ®tablis 

(238 la première année, 271 la deuxième et 88 depuis la troisième année), cette baisse 

significative la derni¯re ann®e sôexpliquant par la r®duction drastique des ®v¯nements ou 

rassemblements sur la voie publique résultant de la crise sanitaire liée à la Covid-19, à compter 

de mars 2020. Ainsi, par exemple, aucun arr°t® instaurant un p®rim¯tre de protection nôa ®t® 

pris entre le 26 février 2020 et le 30 juin 2020. 
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Types de lieu ou dô®v®nement ayant justifi® un p®rim¯tre de protection (source : minist¯re de lôint®rieur 30 octobre 

2020) 

Le recours à ces périmètres de protection a permis, durant ces trois années, et nonobstant la 

prégnance de la menace terroriste, de sécuriser certains évènements qui ont, dès lors pu se tenir 

avec un niveau de sécurisation important : il en est ainsi dô®v¯nements officiels ou de sommets 

internationaux (G5 Sahel ou G7é), de manifestations sportives (Tour de Franceé), 

dô®v¯nements festifs ou culturels (march®s de No±l, carnavals, f°te nationale) ou religieux, ou 

encore dô®v¯nements commerciaux ou foires (21e édition du salon Milipol à Paris en novembre 

2019). 

Ces mesures ont parfois ®t® compl®t®es par dôautres mesures de police administrative (arr°t®s 

du pr®fet ou du maire) afin de renforcer lôefficacit® du dispositif  : 

- pour la majorit® des dispositifs, lôacc¯s a ®t® interdit aux personnes porteuses dôobjets 

dangereux (armes ou artifices) ou de tout objet pouvant constituer une arme, étant entendu 

quôen lôabsence dôune telle disposition, les v®rifications op®r®es pour lôacc¯s ¨ la zone 

prot®g®e permettent d®j¨ dôinterdire cet acc¯s ; 

- les p®rim¯tres de protection mis en îuvre ¨ lôoccasion de manifestations sportives ou 

festives ont également interdit tous les contenants en verre pouvant constituer un projectile ; 

- dans certains cas, les manifestations, au sens de lôarticle L. 211-1 du code de la sécurité 

intérieure, ont été interdites dans la mesure où elles se seraient révélées incompatibles avec 

lô®v®nement ; toutefois, pour ne pas porter une atteinte disproportionnée au droit de 

manifester, lôinterdiction nô®tait valable que lors des pics de fr®quentation ; 

- des interdictions de survol du périmètre de protection par des drones ont parfois été prévues, 

bien que le survol dôagglom®rations par des drones civils5 soit déjà strictement réglementé ; 

- ont enfin, dans certains cas, ®t® interdits lôacc¯s de v®hicules aux vitres teint®es, lôacc¯s de 

personnes portant des tenues destin®es ¨ dissimuler le visage ou lôacc¯s de chiens 

dangereux. 

La durée de ces périmètres est le plus souvent limit®e ¨ celle de lô®v¯nement concern®, avec 

une durée moyenne de cinq jours. 

1.1.3.  Une appropriation confirm®e du dispositif par lôautorit® administrative  

Les retours dôexp®rience r®alis®s par les pr®fectures sur la mise en îuvre des p®rim¯tres de 

protection au cours des deux premi¯res ann®es ont permis dôaffiner la strat®gie op®rationnelle 

au cours de la troisi¯me ann®e dôapplication et dôadapter la d®finition et les modalit®s de mise 

en îuvre de ces p®rim¯tres de protection, notamment pour ceux qui concernent des évènements 

r®currents, dôann®e en ann®e.  

                                                 
5 Arr°t®s du 17 d®cembre 2015 relatif dôune part ¨ lôutilisation de lôespace a®rien par les a®ronefs qui circulent 

sans personne ¨ bord et dôautre part ¨ la conception des a®ronefs civils qui circulent sans personne à bord, aux 

conditions de leur emploi et aux capacités requises des personnes qui les utilisent 
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Face ¨ la difficult® de r®aliser les contr¹les dôacc¯s syst®matiques et ç dô®tanch®ifier » les 

périmètres pour des événements par nature très importants, le tracé des périmètres a été réduit 

et/ou affiné, et le recours aux policiers municipaux et aux agents privés de sécurité a été 

réaffirmé.  

Les services de la police nationale restent les plus mobilisés, les périmètres de protection étant 

créés dans les grandes agglomérations (452 périmètres sont en effet situés en zone police soit 

environ 76% des cas). 

Le recours aux policiers municipaux est de plus en plus sollicité, m°me sôil nôest pas 

systématique. Les policiers municipaux ont en effet été mis à contribution pour la sécurité de 

60 périmètres de protection (soit dans 68 % des cas comme lôann®e pr®c®dente, contre 57 % 

lors de la premi¯re ann®e), essentiellement pour des manifestations ¨ lôinitiative des communes 

(marchés de Noël et carnavals notamment). 

En revanche, le recours aux agents privés de sécurité est plus systématique, soit dans 75 % des 

cas, tendance constante par rapport aux deux premi¯res ann®es dôapplication de la loi SILT (77 

% la première année et 78 % la deuxième année). 

La bonne appropriation de ces mesures et leur utilisation raisonnée est confirmée par la bonne 

acceptation de la mesure au sein de la population. Les enquêtes de terrain réalisées par les 

préfets ou les maires démontrent que les mesures mises en place à ce titre sont en effet bien 

tolérées par les riverains et professionnels concernés par la zone à protéger, notamment en 

raison des dur®es limit®es des mesures, de lôinformation pr®alable r®alis®e par les diff®rents 

acteurs institutionnels ainsi que des mesures de contrôle spécifiques à leur égard, pour tenir 

compte de lôatteinte port®e ¨ leur vie priv®e et familiale, lorsque le p®rim¯tre inclut leur 

domicile, leur lieu de travail ou des lieux en lien avec leur vie privée et familiale. 

Conform®ment aux exigences pos®es par lôarticle L. 226-1 du code de la sécurité intérieure, les 

r¯gles dôacc¯s et de circulation au sein des p®rim¯tres sont adapt®es ¨ ces imp®ratifs, les 

personnes ®tant invit®es ¨ se signaler ¨ lôavance aupr¯s de la pr®fecture pour se voir d®livrer un 

badge permettant de se pr®senter ¨ un point dôacc¯s d®di® et de b®n®ficier dôun filtrage acc®l®r® 

(pour 38 des 88 p®rim¯tres soit 43 %, contre 35 % lôann®e pr®c®dente et seulement 19 % la 1ère 

année). Les seules mesures qui ont été considérées par les riverains comme contraignantes sont 

celles qui ont été mises en place sur une plus longue période, comme au moment des marchés 

de Noël qui se sont étendues sur un mois. 

De fait, depuis le 1er novembre 2017, ces mesures nôont fait lôobjet que dôun seul contentieux 

concernant une mesure prise dans le cadre du sommet du G7 organisé à Biarritz en août  

2019 : un périmètre de protection avait ainsi été instauré autour du commissariat de Bayonne et 

du tribunal judiciaire appelés à poursuivre et juger, au même moment que celui du sommet, les 

infractions commises en marge du sommet du G7 et de son contre-sommet. Le juge des référés 

a estimé que la mesure était légitime et ne portait pas une atteinte grave et manifestement 

ill®gale ¨ la libert® dôaller et de venir. Il lôa toutefois suspendue en tant quôelle concernait les 

avocats, au motif quôelle ne pr®voyait pas de les exon®rer des mesures dôinspection de leurs 
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porte-documents, alors que ceux-ci peuvent contenir des documents couverts par le secret 

professionnel, corollaire des droits à la défense de leurs clients (TA Pau, ordonnance du 23 août 

2019, n° 1901885).  

A lôexception de cette d®cision singuli¯re dont les effets sont tr¯s limit®s, lôabsence de 

contentieux ¨ lôencontre de ces mesures constitue le signe de lôutilit® de la mesure et de son 

acceptation sociale. Il est assez rare quôôune mesure nouvelle encadrant lôexercice de la libert® 

dôaller et venir ne donnent lieu ¨ aucun contentieux. Deux explications peuvent être apportées 

: 

- soit ces mesures ont été vécues comme un « mal nécessaire », au regard de la prégnance de 

la menace terroriste, pour pouvoir continuer à vivre normalement, illustrant par là même le 

principe selon lequel lôordre public est garant de lôexercice des libert®s ; 

- soit leur mise en îuvre a ®t® suffisamment adapt®e et proportionn®e pour ne susciter aucune 

contestation. 

De fait, la pr®sence ostensible des forces de lôordre et dôagents priv®s de s®curit® sur la voie 

publique ¨ lôoccasion dô®v®nements de grande ampleur et rassemblant un public important 

présente à la fois un effet rassurant pour la population et dissuasif pour les personnes 

susceptibles de constituer une menace à caractère terroriste.  

1.1.4.  Une utilité opérationnelle réaffirmée  

La mise en îuvre des p®rim¯tres de protection a permis depuis le 1er novembre 2017 une 

meilleure sécurisation dô®v®nements sô®tendant sur une p®riode relativement longue. En effet, 

pour des raisons de disponibilité et de multiplicité de leurs missions, les effectifs de la police 

ou de la gendarmerie nationales ne peuvent pas assurer seuls des contr¹les dôacc¯s pour des 

événements organisés pendant une longue durée. Ces mesures ont ainsi permis une meilleure 

sécurisation des grandes manifestations organisées en France (fête nationale du 14 juillet, fêtes 

de No±l, sommet du G7 ou du G5 Sahel, Tour de Franceé). 

Ces mesures sont avant tout dissuasives : on ne saurait donc inférer du faible nombre de 

personnes auxquelles il est fait interdiction de p®n®trer ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de protection, 

au regard du nombre de personnes y pénétrant, ou encore du faible nombre dôarmes d®couvertes 

lors de la mise en îuvre de ces mesures, pour consid®rer quôelles ne sont pas utiles. En effet, 

leur utilité consiste bien à dissuader ces personnes de pénétrer au sein des lieux protégés, au 

regard du caractère systématique des contrôles. Par suite, la faiblesse du nombre des personnes 

repérées lors de ces contrôles illustre précisément la pertinence de cette mesure. 

Toutefois, si elles permettent de r®duire lôexposition ¨ la menace terroriste, de telles mesures 

ne permettent pas de conjurer tout risque de passage ¨ lôacte dôune personne d®termin®e. 

Aucune mesure ne saurait ainsi garantir un « risque zéro è ainsi que lôillustre lôattentat survenu 

au march® de No±l de Strasbourg, en d®cembre 2018, en d®pit de lôexistence dôun p®rim¯tre de 

protection. En effet, lorsque le périmètre est géographiquement très large et demeure en place 

pendant une p®riode assez longue (comme côest le cas pour ce type dô®v¯nement), il est sans 
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doute plus difficile de maintenir un contr¹le permanent de lôacc¯s au lieu, de surcroit lorsque 

lôauteur de lôattentat r®side ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre. 

1.2.   LES FERMETURES DES LIEUX DE CULTE  

Lôarticle 2 de la loi SILT, codifi® ¨ lôarticle L. 227-1 du code de la sécurité intérieure, permet à 

lôautorit® de police administrative, en lôoccurrence au repr®sentant de lô£tat dans le 

département, de procéder à la fermeture de lieux de culte qui « en raison des propos qui y sont 

tenus, des id®es ou th®ories qui y sont diffus®es ou des activit®s qui sôy d®roulent, incitent ¨ la 

discrimination, ¨ la haine, ¨ la violence, ¨ la commission dôactes de terrorisme en France ou 

¨ lô®tranger, ou font lôapologie de tels agissements ou de tels actes. ». 

1.2.1.  Le champ dôapplication de la mesure est particuli¯rement encadr® :  

La finalité de cette mesure est la prévention des actes de terrorisme : elle ne vise donc pas tous 

les lieux de culte dont le fonctionnement porterait atteinte ¨ lôordre public, comme pendant 

lô®tat dôurgence, mais seulement ceux r®pondant aux crit¯res pr®cit®s, tr¯s encadr®s. 

Ces éléments peuvent concerner : 

- les messages véhiculés par le lieu de culte de manière active (prêches, organisation de 

conférences, diffusion dô®crits, invitation de personnalit®s connues pour leur soutien ¨ 

lôorganisation terroriste Daech, etc.) ou passive (renvoi ¨ des id®es ou th®ories par mise ¨ 

disposition des fid¯les dôouvrages, de liens internet renvoyant ¨ des sites prosélytes,    etc.) 

; 

- les fréquentations : implication des membres dirigeant le lieu de culte ou de fidèles dans des 

organisations terroristes ou liens entretenus avec des individus en lien avec ces 

organisations ; 

- les activités organisées au sein du lieu de culte (enseignement coranique exaltant les valeurs 

du djihad, activit®s sportives constituant des lieux dôendoctrinement ou dôentra´nement au 

djihad ; organisation dôune fili¯re de combattants ; activités de soutien aux vétérans du 

djihad ou aux détenus pour des motifs en lien avec le terrorisme, etc.). 

Ces indices, dont la liste nôest pas exhaustive, doivent avoir pour objet de provoquer ¨ la 

violence, ¨ la haine et ¨ la discrimination, de provoquer ¨ la commission dôactes de terrorisme 

ou de faire lôapologie de tels actes. 

1.2.2.  La mesure est encadrée par des garanties procédurales classiques en la 

mati¯re, inh®rentes ¨ toute mesure de police restreignant lôexercice dôune 

liberté :  
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La décision est motivée et doit °tre pr®c®d®e dôune proc®dure contradictoire préalable, 

conform®ment au code des relations entre le public et lôadministration ; 

Elle doit être nécessaire, reposer sur des éléments précis et circonstanciés rapportés par 

lôautorit® administrative. 

Elle doit être proportionnée, il doit être tenu compte, notamment, de la possibilité pour les 

fid¯les dô°tre accueillis dans dôautres lieux de culte existants dans le voisinage et du risque de 

création de lieux de culte alternatifs, plus ou moins encadrés (chapiteaux ou salles mis à 

disposition des fidèles ou pri¯res de rue), qui engendrent alors dôautres troubles ¨ lôordre public 

ou favorisent la poursuite de ceux ¨ lôorigine de la fermeture.  

La durée est également encadrée et ne peut excéder six mois. Cette durée doit être mise à profit 

par les gestionnaires du lieu de culte pour en corriger le fonctionnement (changement du 

prêcheur, mise en place de mesures de surveillance pour éviter la constitution de groupes 

dissidents, condamnation explicite des actions terroristes et des thèses véhiculées par les 

organisations terroristes, etc.) afin de favoriser la réouverture du lieu dans des conditions qui 

ne permettent pas la réitération des dysfonctionnements ayant justifié la fermeture. 

Enfin, la mesure doit être notifiée dans un délai qui ne peut être inférieur à 48 heures avant 

son entrée en application, afin de permettre un éventuel recours en référé devant le juge 

administratif, dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle L. 521-2 du code de justice administrative. 

Ce recours, suspensif, permet de faire trancher la question de lôatteinte grave et manifestement 

illégale à une liberté fondamentale avant la mise à exécution de la fermeture, sans préjudice 

dôun ®ventuel recours en annulation. En revanche, pass® le d®lai de 48 heures, ¨ d®faut de saisine 

du juge ou en cas de rejet de la requête par le tribunal administratif, la mesure peut être exécutée 

dôoffice. 

Il sôagit l¨ dôune conciliation entre la pr®servation de la libert® fondamentale que constitue le 

libre exercice du culte et lôobjectif dôefficacit® de la mesure, dont la violation est au surplus 

assortie dôune sanction p®nale dissuasive pr®vue ¨ lôarticle L. 227-2 du CSI (six ans 

dôemprisonnement et 7 500 ú dôamende). 

1.2.3.  Une mesure jugée conforme à la Constitution 

Dans sa décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 précitée, le Conseil constitutionnel a jugé 

que le législateur a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, 

d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public, au 

nombre desquels figure la prévention du terrorisme et, d'autre part, la liberté de conscience et 

le libre exercice des cultes.  

Il a relevé à cet égard, en particulier, que lorsque la justification de la mesure de fermeture d'un 

lieu de culte repose sur la provocation à la violence, à la haine ou à la discrimination, il 

appartient au préfet d'établir que cette provocation est bien en lien avec le risque de commission 

d'actes de terrorisme. 
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En outre, le Conseil constitutionnel a souligné l'existence de plusieurs garanties : le législateur 

a limité à six mois la durée de la mesure et n'a pas prévu qu'elle puisse être renouvelée. 

L'adoption ultérieure d'une nouvelle mesure de fermeture ne peut reposer que sur des faits 

intervenus après la réouverture du lieu de culte. La fermeture du lieu de culte doit être justifiée 

et proportionnée, notamment dans sa durée, aux raisons l'ayant motivée. Enfin, elle peut faire 

l'objet d'un recours en référé devant le juge administratif. Elle est alors suspendue jusqu'à la 

décision du juge de tenir ou non une audience publique. S'il décide de tenir cette audience, la 

suspension de la mesure se prolonge jusqu'à sa décision sur le référé, qui doit intervenir dans 

les quarante-huit heures. 

1.2.4.  Une utilisation très mesurée 

Depuis le 1er novembre 2017, huit lieux de culte ont été fermés pour une durée de six mois, 

trois nôayant pas rouvert ¨ lô®ch®ance de la mesure du fait de lôintervention de mesures 

compl®mentaires, lôassociation g®rant ce lieu de culte ayant ensuite ®t® dissoute, le bail ayant 

®t® r®sili® ou non renouvel®, ou lôimam expuls® et non remplac®. Au nombre desquelles : 

- la mosquée « Dar Es Salam » (dite « mosquée Calendal ») à Aix-en-Provence (13), fermée 

par arrêté du préfet de police des Bouches-du-Rhône du 16 novembre 2017, arrivé à 

échéance le 18 mai 2018 ; le propriétaire des locaux ayant résilié le bail en novembre 2017, 

ce lieu de culte est désormais définitivement fermé ; 

- la salle de prière « salle des Indes » à Sartrouville (78), fermée par arrêté du préfet des 

Yvelines du 17 novembre 2017, arrivé à échéance le 20 mai 2018 ; le propriétaire des locaux 

a résilié le bail et la résiliation a été confirmée par le juge des référés du tribunal de grande 

instance de Versailles par ordonnance du 17 mai 2018 ; le lieu de culte nôa donc pas rouvert 

; 

- la mosquée « As Sounna » à Marseille (13), fermée par arrêté du préfet de police des 

Bouches-du-Rhône du 11 décembre 2017, arrivé à échéance le 13 juin 2018 ; le bail 

concernant la partie locative des locaux a été résilié fin 2017, le reste de la mosquée 

appartenant ¨ un membre de lôassociation ; lôassociation gestionnaire du lieu de culte 

(« Association des musulmans du boulevard national (AMN Assouna) ») a été dissoute par 

décret du 31 août 2018 et son président, M. El Hadi DOUDI, a été expulsé du territoire 

français ; le pr®sident et l'association gestionnaire font par ailleurs l'objet dôun arr°t® 

ministériel de gel des avoirs en date du 28 novembre 2017, renouvelé par arrêté du 31 mai 

2018 ; 

- la salle de prière « Abu Darda » de Gigean (34), ferm®e par arr°t® du pr®fet de lôH®rault du 

14 mai 2018 au 16 novembre 2018 ; le lieu de culte nôa pas rouvert depuis ; le président de 

lôassociation gestionnaire de ce lieu de culte a d®missionn® de ses fonctions en juillet 2018 

et nôa toujours pas été remplacé ; lôimam, qui fait lôobjet dôun arr°t® minist®riel de gel de 

ses avoirs, a cessé ses fonctions au sein de la salle de prière ;  

- la salle de prière du « centre Zahra » à Grande-Synthe (59), fermée par arrêté du préfet du 

Nord du 15 octobre 2018, en vigueur jusquôau 17 avril 2019 ; lôassociation gestionnaire et 

les trois associations en lien avec cette association, à savoir le Fédération Chiite de France, 



23 

 

lôassociation ç Parti Anti Sioniste è et lôassociation ç France Marianne Télé ont ensuite été 

dissoutes, par décret en date du 20 mars 2019 ; 

- la mosquée « As-Sunnah » à Hautmont (59), fermée par arrêté du préfet du Nord du 13 

d®cembre 2018, arriv® ¨ ®ch®ance le 15 juin 2019. Le lieu de culte nôa pas rouvert ¨ 

lôexpiration de la mesure ; 

- la mosquée « Al -Kawthar è ¨ Grenoble (38), ferm®e par arr°t® du pr®fet de lôIs¯re du 4 

février 2019, arrivé à échéance le 7 août 2019. Le lieu de culte a rouvert le 11 août 2019. 

Lôarr°t® pr®fectoral pronon­ant la fermeture de la mosqu®e ç Al-Kawthar » de Grenoble 

(38) ®tait essentiellement motiv® par les propos tenus par lôimam (qui a fait lôobjet dôun 

arr°t® dôexpulsion le 12 juillet 2019 et a depuis quitt® le territoire) ainsi que par la diffusion 

de ces propos sur Internet.  

- la grande mosquée de Pantin (93) fermée par arrêté du préfet de la Seine-Saint-Denis du 19 

octobre 2020 pour une durée de six mois, fermeture toujours en cours. 

Il est relev® quôaucune de ces fermetures nôa pu °tre prononc®e en prenant en compte les seuls 

propos tenus par lôimam au sein du lieu de culte, ceux-ci étant désormais « lissés è, jusquô¨ 

contenir des condamnations expresses des actes de terrorisme. Seuls quelques soutiens 

explicites aux djihadistes, mais le plus souvent, ce soutien prend la forme de messages 

subliminaux, contenus dans les prêches ou dans des images.  

Côest donc par le crit¯re des « idées et théories diffusées è par le lieu de culte par dôautres 

vecteurs que les prêches (sites internet, réseaux sociaux, ouvrages mis à la disposition des 

fidèles, conférences organisées ou prêcheurs invités, publicités pour des conférences ou des 

ouvrages, activit®s organis®es, etc.) quôil est seulement d®sormais possible de d®montrer quôau 

sein de tel ou tel lieu de culte il est soit provoqué à la violence, à la haine ou à la discrimination 

en vue dôinciter ¨ la commission dôun acte de terrorisme, soit provoqu® ¨ la commission d'actes 

de terrorisme ou en fait l'apologie (cf. TA Lille, 19 octobre 2018, Centre Zahra, n° 1809278). 

Côest ®galement en se fondant sur ce crit¯re que le Conseil dô£tat a estim® que la diffusion, le 

9 octobre 2020, sur le compte ç Facebook è de la Grande mosqu®e de Pantin, dôune vid®o 

exigeant lô®viction dôun professeur dôhistoire parce quôil avait dispens® quelques jours plus t¹t 

un cours sur la libert® dôexpression au travers notamment de caricatures, ainsi que dôun 

commentaire mentionnant sur ce m°me compte lôidentit® de ce professeur, M. Samuel Paty, 

lequel a ensuite été assassiné, constitue des propos provoquant à la violence et à la haine en lien 

avec le risque de commission dôactes de terrorisme (cf. CE, 25 novembre 2020, Fédération 

musulmane de Pantin,  n° 446303 

La difficulté à établir directement les critères permettant de prononcer une fermeture oblige à 

une enquête longue et minutieuse, ce qui explique le faible nombre de mesures prononcées. Il 

sôagit toutefois, pour les autorit®s publiques, dô®tayer suffisamment ces mesures pour que 

lôatteinte port®e ¨ la libert® de conscience et au libre exercice du culte soit parfaitement justifi®e 

et proportionnée. 
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Dôailleurs, ¨ lôexception de celle de la mosqu®e de Gigean, toutes les fermetures de lieu de culte 

ont donné lieu à contentieux, le juge ayant, dans tous les cas, considéré que la mesure était 

justifiée. 

1.2.5.  Des décisions systématiquement confirmées par le juge administratif  

De manière constante, le juge administratif reconnaît que la libert® du culte a le caract¯re dôune 

liberté fondamentale qui ne se limite pas au droit de tout individu d'exprimer les convictions 

religieuses de son choix dans le respect de l'ordre public, mais porte également sur la libre 

disposition des biens nécessaires à l'exercice d'un culte. Aussi, un arrêté prescrivant la fermeture 

d'un lieu de culte est susceptible de porter atteinte à la liberté de culte et au droit de propriété. 

Pour autant, compte tenu des motifs allégués et des buts poursuivis par ces mesures, toutes les 

fermetures prononc®es sous lôempire de lô®tat dôurgence, mais ®galement de la loi ç SILT », 

ont été considérées comme ne portant pas une atteinte grave et manifestement illégale à ces 

libert®s fondamentales, que ce soit dans lôappr®ciation de la menace que constitue le lieu de 

culte ou dans la détermination des modalités de la fermeture. 

La m®thode du faisceau dôindices ¨ laquelle a recouru le juge est illustrative de la variété des 

motifs permettant de recourir ¨ la fermeture dôun lieu de culte, les propos tenus par lôimam lors 

des pr°ches ne constituant que lôun des indices, minoritaire aujourdôhui, de la radicalisation 

dôun lieu de culte. 

Ainsi, pour la fermeture de la salle de prière des Indes à Sartrouville, le tribunal administratif 

de Versailles, puis le Conseil dô£tat ont retenu ç que lôimam principal et les imams invit®s de 

ce lieu de culte tenaient des propos radicaux incitant notamment à la haine envers les fidèles 

dôautres religions et au rejet des valeurs de la R®publique, que compte tenu de son orientation, 

la mosquée était fréquentée, de manière habituelle, tant pour les prières que pour les 

enseignements qui y étaient dispensés, par des personnes radicalisées venant de différents 

départements voisins, en particuliers des jeunes femmes dont plusieurs portant le voile intégral 

et dont lôune a rejoint la Syrie, ainsi que des individus en lien avec des fili¯res terroristes, que 

dans la salle de prière se trouvait en juillet 2017 un tableau ®voquant lôorganisation de sports 

de combat surmonté de l'inscription " guerre sainte des jeunes musulmans " et que l'influence 

radicale de ce lieu de culte s'étendait à l'ensemble de la vie locale, en particulier sur les plus 

jeunes » (CE, 11 janvier 2018, n° 416398). 

Sôagissant de la mosqu®e Assouna, ¨ Marseille, le Conseil dôEtat a retenu que cette mosqu®e 

« a diffusé, à travers les prêches de son imam, M. Doudi, également président de l'association 

requérante gestionnaire de ce lieu de culte, dont certains sont publiés sur son site internet, des 

appels à la haine et à la violence contre les Chrétiens, les Juifs, les Chiites et les personnes 

adultères, en des termes particulièrement explicites » (CE, 31 janvier 2018, Association AMN 

Assouna, n° 417332). 

Sôagissant de la mosqu®e du Centre Zahra de Grande Synthe, le juge des r®f®r®s du tribunal 

administratif a considéré que « si les allusions faites aux différentes formes de djihad lors des 
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prêches des 22 décembre 2017 et 5 janvier 2018 ne constituent pas, dans les circonstances de 

lôesp¯ce, une provocation ¨ la violence, ¨ la haine ou ¨ la discrimination ou ¨ la commission 

dôactes de terrorisme et ne peuvent davantage °tre regard®s comme ayant pour objet de faire 

lôapologie de tels actes (é.) le pr®fet sôest ®galement fond® sur la mise ¨ la disposition des 

fidèles fréquentant le lieu de culte ainsi que sur la mise en ligne sur les sites internet de 

lôassociation de m°me que sur celui du parti antisioniste, de passages appelant à la violence, 

¨ la haine et ¨ la discrimination ainsi quô¨ la commission dôactes de terrorisme ou faisant 

lôapologie de tels actes. Parmi les ouvrages et les ®crits mis ¨ la disposition des personnes 

fréquentant le « centre Zahra » ou dont il est assuré la promotion sur les sites internet de 

lôassociation requ®rante et du parti antisioniste, certains comportent des passages incitant 

explicitement ¨ la destruction de lôEtat dôIsra±l, ¨ tuer des personnes de confession juive ou 

justifiant la possibilité de lôasservissement des prisonniers de guerre dans le cadre dôune guerre 

menée au nom du djihad ou le recours à celui-ci. Un communiqué du 19 mai 2016 présent sur 

le site de la requ®rante rend par ailleurs express®ment hommage, ¨ lôoccasion de son d®c¯s, 

au combat men® par le commandant militaire en chef du Hezbollah contre ç lôentit® sioniste è, 

alors que la branche armée de cette organisation est inscrite sur la liste des organisations 

terroristes ®tablie par lôUnion europ®enne. En outre, les ®crits ainsi diffusés génèrent sur le 

site Internet de lôassociation requ®rante et du ç parti antisioniste è, de la part de leurs lecteurs, 

des commentaires qui constituent par eux-mêmes une provocation à la haine et à la 

discrimination notamment envers les personnes de confession juive, sans que les associations 

responsables de ces sites ne procèdent à une quelconque modération des propos diffusés. Par 

ailleurs, la circonstance que certains de ces ouvrages et écrits puissent être disponibles au sein 

dôinstitutions telle que la Bibliothèque nationale de France est sans incidence sur la portée du 

contenu de ces ouvrages et des idées et théories qui y sont énoncées ou sur la portée du contenu 

de ces ouvrages et des id®es et th®ories qui y sont ®nonc®es ou sur lôutilisation qui peut en être 

faite ¨ des fins de provocation ¨ la haine et ¨ la violence ou ¨ lôapologie du terrorisme » (TA 

Lille, 19 octobre 2018, Association centre Zahra France, n° 1809278). 

Enfin, sôagissant de la Grande mosqu®e de Pantin, le Conseil dô£tat a estimé que « la diffusion, 

le 9 octobre 2020, sur le compte ç Facebook è de la Grande mosqu®e de Pantin, dôune vid®o 

exigeant lô®viction dôun professeur dôhistoire parce quôil avait dispens® quelques jours plus t¹t 

un cours sur la libert® dôexpression au travers notamment de caricatures, ainsi que dôun 

commentaire mentionnant sur ce m°me compte lôidentit® de ce professeur, M. Samuel Paty, 

constitue des propos provoquant à la violence et à la haine en lien avec le risque de commission 

dôactes de terrorisme ». En outre, le Conseil dô£tat a relev® que « lôimam principal de la 

mosquée a été formé dans un institut fondamentaliste du Yémen, que ses prêches sont 

retransmis, avec la mention de son rattachement à la « Grande mosquée de Pantin », sur un 

site internet qui diffuse des fatwas salafistes de cheikhs saoudiens et quôil est impliqu® dans la 

mouvance islamiste radicale dôĊle-de-France » et que « la Grande mosquée de Pantin est 

devenue un lieu de rassemblement pour des individus appartenant à la mouvance islamique 

radicale dont certains nôhabitent pas le d®partement de Seine-Saint-Denis et ont été impliqués 

dans des projets dôactes terroristes ». 

1.2.6.  Une durée de fermeture fixée à six mois et un contrôle du juge sur les 



26 

 

mesures correctrices mises en avant pour obtenir la fin anticipée de la 

fermeture 

Si lôensemble des mesures de fermeture de lieux de culte ont ®t® prononc®es pour une dur®e de 

six mois, aucune nôa pu °tre abrog®e de mani¯re anticip®e en raison dôun changement 

dôorientation du lieu dans un d®lai compatible avec une abrogation. 

En effet, lôexp®rience montre que les quelques lieux de culte qui ont souhait® apporter des gages 

dôun changement dôorientation nôont pas ®t® ¨ m°me de mener ¨ bien toutes les proc®dures 

n®cessaires de mani¯re ¨ permettre dôanticiper la fin de la fermeture. 

Chaque fois quôil a ®t® saisi du refus dôabrogation anticip®e de la d®cision de fermeture, le juge 

des référés a estimé que si les mesures correctrices proposées étaient de la nature de celles qui 

pourraient permettre de fonder une telle demande, elles nô®taient intervenues que tr¯s 

r®cemment et les modalit®s de mise en îuvre de plusieurs dôentre elles, en particulier la 

d®signation de lôimam ou des personnes autoris®es ¨ intervenir dans la mosqu®e et les mesures 

de surveillance, tant du contenu des pr°ches que des personnes se rendant dans ce lieu, nô®taient 

pas pr®cis®es. Dans ces conditions, lôassociation a ®t® regard®e comme nô®tablissant pas quôelle 

serait en mesure dô®viter la r®it®ration des graves d®rives constat®es dans un passé récent et la 

menace ¨ lôordre et la s®curit® publics qui en ®taient r®sult® (CE, 11 janvier 2018, n° 416398).   

De fait, il est tr¯s difficile de r®duire la dur®e de fermeture dôun lieu de culte ¨ moins de six 

mois, cette durée semblant entièrement nécessaire à ses gestionnaires pour adopter les mesures 

correctrices qui sôimposent, afin dô®viter de r®it®rer les dysfonctionnements ayant justifi® la 

fermeture. 

Enfin, lôapplication de la loi a montr® que certains lieux de culte faisant lôobjet dôune fermeture 

continuaient néanmoins à fonctionner dans des lieux annexes dépendant du lieu de culte (école 

coranique, biblioth¯que, centre de loisirsé) faisant ainsi ®chec ¨ la mesure de fermeture. Côest 

pourquoi, lôarticle 2 du pr®sent projet de loi propose une modification de lôarticle L. 227-1 du 

code de la sécurité intérieure permettant de fermer, outre le lieu de culte lui-même, les lieux en 

d®pendant, lorsquôils sont susceptibles de faire ®chec ¨ la mesure de fermeture du lieu de culte 

(voir infra). 

1.3.   LES MESURES INDIVIDUELLES DE CONTROLE ADMINISTRAT IF ET DE SURVEILLANC E 

(MICAS)  

La mesure introduite par les articles L. 228-1 et suivants du code de la sécurité intérieure est 

inspir®e de celle pr®vue ¨ lôarticle L. 225-1 du même code relative au contrôle administratif des 

retours sur le territoire national ainsi que de la mesure dôassignation ¨ r®sidence pr®vue ¨ 

lôarticle 6 de la loi du 3 avril 1955 relative ¨ lô®tat dôurgence. Elle sôinscrit cependant dans un 

cadre juridique beaucoup plus exigeant que celui des assignations ¨ r®sidence de lô®tat 

dôurgence, quôil sôagisse des finalit®s de la mesure, des conditions de sa mise en îuvre ainsi 

que des personnes concernées. 
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1.3.1.  Un régime très encadré jugé conforme à la Constitution  

Les mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance ne peuvent être 

mises en îuvre quô¨ des fins de pr®vention dôactes de terrorisme et non au regard dôune 

simple menace pour lôordre et la s®curit® publics, comme en p®riode dô®tat dôurgence. 

Une personne est susceptible de voir prononcer à son encontre une telle mesure lorsque sont 

remplis au moins deux critères dont le premier est obligatoire et le second alternatif : 

- son comportement doit constituer une menace dôune particulière gravité pour la sécurité et 

lôordre publics, cette menace devant, selon lôinterpr®tation quôen a donn®e le Conseil 

constitutionnel, °tre en lien avec la commission dôactes de terrorisme  ; 

- et elle doit par ailleurs entrer en relation de manière habituelle avec des personnes ou 

organisations incitant, facilitant ou participant à des actes de terrorisme et/ou soutenir, 

diffuser ou adh®rer ¨ des th¯ses incitant ¨ la commission dôactes de terrorisme ou faisant 

lôapologie de tels actes, ces deux derniers crit¯res pouvant °tre cumul®s. 

La mesure est prononcée pour une durée maximale de trois mois, renouvelable dans la limite 

dôune dur®e cumul®e de douze mois. En outre, des ®l®ments nouveaux ou compl®mentaires sont 

nécessaires pour renouveler la mesure au-delà de six mois. Enfin, chaque renouvellement est 

subordonn® ¨ sa notification au moins cinq jours avant lôexpiration de la mesure en cours, la 

personne concern®e pouvant saisir le juge de lôexc¯s de pouvoir dans les 48h, celui-ci devant 

statuer sous 72h et la mesure nôentrant pas en vigueur avant sa d®cision. 

Cet encadrement a amené le Conseil constitutionnel a déclaré les dispositions du code de la 

sécurité intérieure relatives aux MICAS conformes à la Constitution (décision n° 2017-691 

QPC du 16 f®vrier 2018) en relevant tout dôabord quôen cr®ant ces mesures, le l®gislateur avait 

poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur 

constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et défini avec précision les 

conditions de recours à la mesure de police en cause en limitant son champ d'application à des 

personnes soupçonnées de présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public. 

En outre, le Conseil constitutionnel a relevé que : 

- la définition du champ géographique de la mesure et des modalités de présentation aux 

services de police doit permettre ¨ lôint®ress® de poursuivre une vie familiale et 

professionnelle ; 

- la durée de la mesure et ses conditions de renouvellement sont strictement encadrées et 

proportionnées. 

Si ce cadre g®n®ral, qui assure lô®quilibre entre lôobjectif de lutte contre le terrorisme et le 

respect des droits et libertés constitutionnellement garantis des personnes concernées, a donc 

été validé par le juge constitutionnel, quelques détails du dispositif ont néanmoins été censurés 

et ont fait lôobjet dôune correction imm®diate par le l®gislateur. 
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En premier lieu, le législateur avait initialement prévu que les décisions de renouvellement 

des mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance prise sur le fondement ses 

articles L. 228-2 et L. 228-5 du code de la sécurité intérieure soient notifiées cinq jours au moins 

avant leur entrée en vigueur pour permettre à la personne concernée de saisir éventuellement le 

juge du r®f®r®, sur le fondement de lôarticle L. 521-2 du code de justice administrative, dans un 

d®lai de 48h ¨ compter de la notification, le juge des r®f®r®s disposant alors dôun d®lai de 72h 

pour statuer et lôentr®e en vigueur ®tant diff®r®e jusquô¨ lôintervention de la d®cision du juge. 

Le Conseil constitutionnel a toutefois considéré, dans sa décision n° 2017-691 QPC du 16 

f®vrier 2018, que lôoffice du juge fond® sur lôarticle L. 521-2 du code de justice administrative 

(CJA) et limité au contrôle des seules atteintes graves et manifestement illégales à une liberté 

fondamentale était insuffisant et devait au contraire porter sur la régularité et le bien-fondé de 

la décision de renouvellement. 

Afin de concilier un contr¹le du juge de lôexc¯s de pouvoir et un d®lai de jugement compatible 

avec les exigences de continuité entre la mesure initiale et son renouvellement, le législateur a, 

dans la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 

justice (article 65)  modifié  les articles L. 228-2 et L. 228-5 en maintenant les mêmes délais 

(notification cinq jours avant lôentr®e en vigueur du renouvellement, d®lai de recours de 48h et 

délai de jugement de 72h)  en prévoyant toutefois que le juge statuait sur la légalité de la mesure, 

moyennant des aménagements de procédure (délai de recours de 48h, délai de jugement de 72h 

et dispense de rapporteur public). 

En deuxième lieu, sôagissant des recours classiques contre les décisions prises sur le fondement 

de lôarticle L. 228-1 et suivants, donc hors les cas de renouvellement précités, le Conseil 

constitutionnel (décision n° 2017-691 QPC du 16 février 2018) avait estimé les délais 

initialement pr®vus trop courts sôagissant du d®lai de recours et trop long sôagissant du d®lai de 

jugement, compte tenu de la durée de trois mois des mesures en cause. La loi n° 2019-222 du 

23 mars 2019 précitée a modifié ces délais en rétablissant un délai de recours de droit commun 

de deux mois mais en imposant un d®lai de jugement de quinze jours ou dôun mois selon la 

nature de la mesure en cause. 

Le décret n° 2019-1495 du 27 décembre 2019 portant application de l'article L. 773-10 du code 

de la justice administrative a tiré les conséquences de ces aménagements de procédure.   

Ces crit¯res exigeants, garants de lô®quilibre entre lôobjectif de lutte contre le terrorisme et le 

respect des droits et libertés constitutionnellement protégés des personnes concernées, 

expliquent le faible nombre de MICAS sollicitées et prononcées. Ainsi, sur la dernière année 

dôapplication, seulement 166 propositions de MICAS ont ®t® sollicit®es et 143 ont 

effectivement été prononcées, les autres individus ayant été pris en compte autrement, parfois 

du fait de leur placement en d®tention post®rieurement ¨ la demande ou par dôautres moyens de 

surveillance. 

 
Mesures 

initiales 
Abrogations 

Renouvellements 

3 mois 6 mois 9 mois 
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1ère ann®e dôapplication 73 13 41 27 5 

2e ann®e dôapplication 134 33 67 19 7 

3e ann®e dôapplication 143 42 73 19 7 

Cumul depuis le 

01/11/2017 

350 88 181 65 19  

1.3.2.  Des modalités de surveillance adaptées à chaque situation 

Lôarticle L. 228-1 du code de la sécurité intérieure prévoit la possibilité pour le ministre de 

lôint®rieur dôenjoindre ¨ une personne ¨ lô®gard dôune personne faisant lôobjet dôune MICAS. 

de respecter un certain nombre dôobligations, pouvant varier en fonction du degré de 

surveillance nécessité par son comportement. 

 La personne placée sous une telle mesure peut ainsi faire lôobjet de deux r®gimes dôobligations, 

alternatifs, dont la durée est variable au regard de leur intensité : 

- celui prévu aux articles L. 228-2 et L. 228-3 du code de la sécurité intérieure, parmi 

lesquelles figurent lôobligation de ne pas se déplacer à l'extérieur d'un périmètre 

géographique déterminé, de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités 

de gendarmerie, dans la limite d'une fois par jour, ou ¨ d®faut de faire lôobjet dôun placement 

sous surveillance électronique mobile, de déclarer son lieu d'habitation et tout changement 

de lieu d'habitation. Ces obligations peuvent être prononcées pour une durée maximale de 

trois mois, renouvelable dans la limite dôune dur®e cumul®e de douze mois, leur 

renouvellement étant subordonn® ¨ la d®monstration dô®l®ments nouveaux et 

complémentaires au-del¨ dôune dur®e de six mois.  

- celui pr®vu ¨ lôarticle L. 228-4 du m°me code, lorsque lôint®ress® ne fait pas lôobjet des 

obligations prévues aux articles L. 228-2 et L. 228-3, par lequel le ministre peut faire 

obligation à la personne concernée de déclarer son domicile et tout changement de domicile, 

de signaler ses déplacements à l'extérieur d'un périmètre déterminé ne pouvant être plus 

restreint que le territoire de la commune de son domicile, de ne pas paraître dans un lieu 

déterminé, qui ne peut inclure le domicile de la personne intéressée, en tenant compte de la 

vie familiale et professionnelle de la personne intéressée. Ces obligations peuvent être 

prononcées pour une durée maximale de six mois, renouvelable dans la limite dôune dur®e 

cumulée de douze mois, leur renouvellement étant subordonné à la démonstration 

dô®l®ments nouveaux et compl®mentaires au-del¨ dôune dur®e de six mois.  

Enfin, au titre de lôarticle L. 228-5, le ministre peut faire interdiction aux personnes soumises à 

lôun ou lôautre r®gime, de ne pas se trouver en relation directe ou indirecte avec certaines 

personnes, nommément désignées, dont il existe des raisons sérieuses de penser que leur 

comportement constitue une menace pour la sécurité publique. Cette interdiction peut être 

prononc®e pour une dur®e maximale de six mois, renouvelable dans la limite dôune dur®e 

cumul®e de douze mois, son renouvellement ®tant subordonn® ¨ la d®monstration dô®l®ments 

nouveaux et complémentaires au-del¨ dôune dur®e de six mois.  



30 

 

  

 

Obligations prévues par les articles L. 228-2 à L. 228-5 CSI 

1.3.3.  Le placement sous surveillance électronique mobile comme alternative à 

lôobligation de pr®sentation p®riodique aux forces de police ou de 

gendarmerie (art. L. 228-3 CSI) 

Un tel dispositif permet de vérifier à distance ï mais sans géolocalisation ï le respect par 

lôint®ress® de lôobligation de r®sidence dans un p®rim¯tre g®ographique d®termin®, sans quôil y 

ait besoin pour ce dernier de se déplacer au commissariat de police ou à la brigade de 

gendarmerie. 

Le placement sous surveillance ®lectronique mobile est d®cid® par le ministre de lôint®rieur 

mais est subordonn® ¨ lôaccord pr®alable de lôint®ress®. Dans ce cas, le p®rim¯tre g®ographique 

est élargi au département. En cas de dysfonctionnement temporaire du dispositif ou à tout 

instant sur d®cision minist®rielle (dans lôhypoth¯se par exemple dôun refus r®it®r® de lôint®ress® 

de se conformer ¨ ses obligations), lôobligation de pr®sentation p®riodique aux forces de police 

ou de gendarmerie peut être rétablie. 

Les modalit®s de mise en îuvre du placement sous surveillance ®lectronique mobile ont ®t® 

précisées par le décret n° 2018-167 du 7 mars 20186, qui couvre à la fois les mesures 

                                                 
6 Décret pris pour application de l'article 6 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence et de 

l'article L. 228-3 du code de la sécurité intérieure. 
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individuelles de contrôle administratif et de surveillance et les assignations à résidence décidées 

sur le fondement de lôarticle 6 de la loi du 3 avril 1955 relative ¨ lô®tat dôurgence7. 

Compte tenu du faible nombre de personnes susceptibles de bénéficier simultanément de cette 

possibilité (une dizaine au maximum), il a été convenu, dans un souci de bonne administration, 

de recourir au dispositif utilis® par les services de lôadministration p®nitentiaire pour la 

surveillance des personnes placées sous surveillance électronique mobile par lôautorit® 

judiciaire. 

Pour ce faire, une convention de délégation de gestion entre le ministère de la justice et le 

minist¯re de lôint®rieur a ®t® sign®e le 6 ao¾t 2018 par les directeurs de lôadministration 

p®nitentiaire dôune part et des libert®s publiques et des affaires juridiques dôautre part ; elle 

pr®cise lôobjet de la d®l®gation, les prestations accomplies par le ministre de la justice et les 

obligations incombant à chaque partie. 

Aucun placement sous surveillance électronique mobile (PSEM) comme modalité alternative 

de surveillance nôa ®t® demand® par les personnes concern®es alors que pourtant ce mode de 

surveillance est moins contraignant puisquôil permet dô®largir le p®rim¯tre de r®sidence ¨ 

lô®chelle du d®partement. 

1.3.4.  Une prise en compte de la vie privée, familiale et professionnelle 

Si le r®gime de lôassignation ¨ r®sidence pr®vu par la loi du 3 avril 1955 permet au ministre de 

lôint®rieur de choisir lui-m°me ¨ la fois le ressort g®ographique de la personne qui en fait lôobjet 

et le lieu dôhabitation o½ elle peut °tre, de surcro´t, astreinte ¨ r®sider pendant une plage horaire 

dôune dur®e maximum de douze heures, celui de la mesure individuelle de contr¹le administratif 

et de surveillance impose de déterminer un périmètre géographique permettant ¨ lôint®ress® de 

« poursuivre une vie familiale et professionnelle » ï en principe le ressort communal ï et qui 

« s'étend, le cas échéant, aux territoires d'autres communes ou d'autres départements que ceux 

de son lieu habituel de résidence. ». 

Dans ces conditions, lorsquôelles pr®existent ¨ la mesure, les obligations dôordre familial (par 

exemple une garde dôenfant altern®e) ou professionnel (p. ex. le lieu de travail situ® sur le 

territoire dôune autre commune que celle de r®sidence) sont systématiquement prises en compte 

dans lôarr°t®.  

En revanche, une obligation professionnelle qui d®coulerait dôune d®cision de lôint®ress® 

post®rieure au prononc® de la mesure (n®cessit® par exemple dôeffectuer des d®placements de 

plusieurs dizaines, voire centaines de kilom¯tres) nôimplique pas, par elle-même, de 

                                                 
7 La loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à 

l'®tat d'urgence et renfor­ant l'efficacit® de ses dispositions a donn® la possibilit® au ministre de lôint®rieur 

dôordonner le placement sous surveillance ®lectronique mobile de toute personne assign®e ¨ r®sidence, lorsque 

cette dernière a été condamnée à une peine privative de liberté pour un crime qualifié d'acte de terrorisme ou pour 

un délit recevant la même qualification puni de dix ans d'emprisonnement et a fini l'exécution de sa peine depuis 

moins de huit ans, et avec son accord. 
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modification systématique du périmètre géographique, si cet aménagement est jugé 

incompatible avec lôobjectif de surveillance de la mesure.  

Autrement dit, il appartient ¨ lôautorit® administrative dôappr®cier si lôam®nagement de la 

mesure sollicit® (®largissement du p®rim¯tre, r®duction des pr®sentationsé) est compatible ou 

non avec lôobjectif de surveillance poursuivi (CE, 26 juillet 2018, nÁ 422322 : « Eu égard au 

déplacements qui doivent être quotidiennement effectués par le titulaire de cet emploi et à leur 

caract¯re impr®visible, il nôapparait pas quôen lô®tat de lôinstruction, le refus du ministre 

dôEtat, ministre de lôint®rieur, dô®largir le p®rim¯tre de la mesure pour permettre ¨ M. X 

lôexercice de cet emploi aurait apporté une atteinte grave et manifestement illégale aux libertés 

fondamentales invoquées. »). 

1.3.5.  Des obligations aménageables de façon durable ou ponctuelle 

Toute personne faisant lôobjet dôune mesure individuelle de contr¹le administratif et de 

surveillance a également la possibilité de bénéficier, sur justificatif (contrat de travail, document 

faisant apparaître le lieu de travail et les horaires de présence au travail, emploi du temps 

scolaire, obligations familiales, trajet emprunt® et temps de trajet, etc.), dôun aménagement de 

ses obligations afin dôaccomplir une activit® ou une d®marche en dehors du p®rim¯tre 

g®ographique fix® par lôarr°t® ou ¨ un moment qui emp°che la pr®sentation au service de police 

ou de gendarmerie ¨ lôheure fix®e par lôarr°t®. 

Aucun am®nagement nôest de droit, y compris pour accomplir des d®marches administratives 

ou participer à une audience. Cette tolérance est toujours appréciée avec la plus grande attention 

par lôautorit® administrative, au regard des considérations opérationnelles qui doivent primer 

dans tous les cas. Il a dôailleurs ®t® jug® que le refus dôoctroyer un am®nagement ponctuel ¨ un 

individu pour se rendre ¨ lôaudience ne m®connaissait pas le droit au proc¯s ®quitable, d¯s lors 

que lôint®ressé avait la possibilité de se faire représenter par un avocat et compte tenu de sa 

dangerosité (cf. TA Paris, 6 avril 2017, n° 1704886 : « Considérant que M. D. soutient que, en 

refusant de lui délivrer un sauf-conduit pour lui permettre d'assister à l'audience de référé du 

tribunal administratif, la présente procédure juridictionnelle méconnait les dispositions de 

lôarticle 6 de la convention europ®enne de sauvegarde des droits de lôhomme et des libert®s 

fondamentales et le droit à un procès équitable ; que, toutefois, M. D. est représenté à 

l'audience par son avocat et nô®tait pas tenu de comparaitre personnellement devant le juge 

des r®f®r®s ; quôen outre le ministre de lôint®rieur, dans lôexercice de son pouvoir 

dôappr®ciation, a motiv® son refus de délivrer un sauf-conduit par des raisons de sécurité 

publique ; que, dans ces conditions, la circonstance que M. D. n'ait pas été autorisé à assister 

en personne à l'audience des référés n'entache pas d'irrégularité la présente procédure 

juridictionnelle »). 

Sont ainsi généralement acceptés les aménagements ponctuels exigés pour des démarches 

administratives, professionnelles, médicales ou liées à la vie familiale. Sont en revanche 

refus®es les demandes dôam®nagement pour des motifs de consommation ou de loisirs, lorsque 

notamment lôam®nagement implique un trop grand ®cart avec les objectifs poursuivis par la 
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mesure ou permet ¨ lôint®ress® de se trouver dans une situation lui ouvrant la possibilit® de 

commettre un acte dangereux. 

Il est en outre impossible dôobtenir la suspension temporaire de la mesure de contrôle 

administratif et de surveillance pour se rendre ¨ lô®tranger, quôil sôagisse dôun voyage pour 

convenances personnelles ou dôordre professionnel. A noter tout de m°me une d®cision 

juridictionnelle rendue sur une mesure tr¯s voisine, lôinterdiction de sortie du territoire pr®vue 

¨ lôarticle L. 224-1 du CSI, dans laquelle le tribunal administratif de Paris a autorisé une 

personne faisant lôobjet dôune telle interdiction ¨ se rendre dans son pays dôorigine pour assister 

aux funérailles de sa mère (cf. TA Paris, ordonnance du 7 avril 2016, M. K., n° 1605032 : « si 

¨ la date ¨ laquelle la mesure dôinterdiction de sortie du territoire a ®t® renouvel®e, le 6 

novembre 2015, lôactualit® des craintes de d®placement de M. K. ¨ lô®tranger pour participer 

à des activités terroristes ou pour se rendre sur un théâtre d'opérations de groupements 

terroristes, dans des conditions susceptibles de porter une atteinte à la sécurité publique doit 

être regardée comme établie, ces craintes ont, dans le contexte très particulier du deuil dans 

lequel se trouve lôint®ress® et eu ®gard ¨ son comportement actuel, perdu de leur intensit® ; 

que, dans ces conditions, lôarr°t® du 6 novembre 2015 porte une atteinte manifestement illégale 

au droit de M. K. ¨ sa vie priv®e et familiale et ¨ sa libert® dôaller et de venir ; que, par suite, 

il y a lieu de suspendre lôex®cution de cet arr°t® durant 48 heures, ainsi que le requ®rant le 

demande, et de remettre à M. K. tout document lui permettant de se présenter à la frontière 

franco-tunisienne afin quôil puisse assister aux obs¯ques de sa m¯re dans la r®gion de Tunis. »). 

Selon les cas et après examen de la requête, lorsque la demande est considérée comme dûment 

justifiée et ne compromet par les objectifs de la surveillance, un sauf-conduit délivré par le 

ministre de lôint®rieur peut autoriser lôint®ress® ¨ quitter temporairement le p®rim¯tre 

g®ographique dans lequel il a lôobligation de r®sider ou ¨ d®roger ¨ son obligation de 

présentation au service de police ou de gendarmerie. Il en va de même lorsque la demande 

implique une modification permanente des obligations initiales, le plus souvent à des fins 

professionnelles. Dans ce cas, un arr°t® modifiant les dispositions de lôarr°t® initial est notifié 

¨ lôint®ress®. 

A noter que le nombre des demandes de sauf-conduits ponctuels est en nette augmentation 

(477 demandes contre 383 lôann®e pr®c®dente et 174 la premi¯re ann®e), soit un total de 1055 

demandes sur les trois premi¯res ann®es dôapplication de la loi, et ce, malgré le confinement et 

la crise sanitaire au cours de lôann®e 2020. 848 demandes ont ®t® accept®es principalement pour 

des motifs professionnels ou en raison de démarches administratives en lien avec le suivi 

judiciaire des personnes en raison de lôaugmentation corr®lative du nombre dôindividus sortants 

de prison placés sous MICAS (convocations judiciaires auprès du tribunal et du service 

p®nitentiaire dôinsertion et de probation, obligation de trouver un emploi, suivi associatif, etc). 

Par ailleurs, 107 demandes ont été refusées car liées à des convenances personnelles sans lien 

avec le maintien de la vie privée et familiale et 100 abandonnées pour disparition du besoin. 

1.3.6.  La n®cessit® dô®l®ments nouveaux ou compl®mentaires pour renouveler les 

obligations au-delà de six mois et la durée cumulée maximale de douze 
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mois rendent encore plus restrictif le régime de ces mesures 

La dur®e pour laquelle peuvent °tre impos®es, par le ministre de lôint®rieur, des obligations ¨ 

une personne entrant dans le champ dôapplication des mesures de contr¹le administratif et de 

surveillance varie selon que ces obligations relèvent du premier groupe (art. L. 228-2) ou du 

second groupe (art. L. 228-4 et L. 228-5) dôobligations : trois mois dans le premier cas, six mois 

dans le second. Dans tous les cas, lorsque le ministre de lôint®rieur souhaite maintenir une 

obligation au-del¨ de six mois, il doit justifier de lôexistence : 

- soit dôéléments nouveaux : il sôagit de faits survenus post®rieurement ¨ la date de 

notification de lôobligation ¨ lôint®ress® et venant sôajouter aux faits ayant justifi® la 

surveillance de ce dernier ; 

- soit dôéléments complémentaires : les faits qui ont motiv® la mise en îuvre dôune mesure 

individuelle de contrôle administratif et de surveillance peuvent parfois être précisés (par 

les enquêtes des services de renseignement) ou avoir des conséquences à plus long terme 

(condamnation judiciaire survenant plusieurs mois ou années après la commission des 

faits). 

A lôusage, cette condition tenant ¨ lôexistence dô®l®ments nouveaux ou compl®mentaires 

apparaît peu pertinente :  

- dôune part, se sachant surveill®es, les personnes vis®es adoptent diverses strat®gies destin®es 

¨ ®viter dô°tre rep®r®es, de sorte quôil est difficile, pour les services, de mettre en évidence 

les éléments nouveaux ou complémentaires exigés par la loi ; 

- dôautre part, compte tenu de la n®cessit® de verser au d®bat contentieux lôensemble des 

éléments qui fondent la décision, les services de renseignement peuvent hésiter à livrer des 

informations issues de la mise en îuvre de techniques de renseignement en cours, qui 

permettraient de démontrer la satisfaction de la condition posée par la loi mais dont la 

communication, dans le cadre de la procédure contentieuse contradictoire, donnerait à la 

personne surveill®e des informations sur lôexistence et la nature des moyens mis en îuvre 

tant ¨ son ®gard quô¨ celui de certains de ses interlocuteurs. 

Les services de renseignement doivent donc composer, dans certains cas, avec lôimpossibilité 

juridique de renouveler au-delà de six mois des mesures de contrôle administratif et de 

surveillance. Ainsi, parmi les mesures devant être renouvelées au-delà de six mois, 65 ont 

effectivement conduit ¨ la signature et ¨ la notification dôun arr°t® de renouvellement au cours 

des trois dernières années et 19 au-delà de neuf mois : ainsi bien que certaines personnes voient 

leur MICAS abrog®e ¨ la suite dôun placement en d®tention provisoire ou en hospitalisation, les 

renouvellements subordonnées à la démonstration dô®l®ments nouveaux ou compl®mentaires 

sont particulièrement faibles, faute de pouvoir caractériser ces éléments ou de pouvoir les verser 

au débat contradictoire.  

Enfin et en tout état de cause, quelles que soient la nature des obligations prononcées, la durée 

cumulée de ces mesures ne peut, en principe, légalement et constitutionnellement excéder douze 

mois, sauf ¨ ce que lôallongement de cette dur®e soit justifi®e par des circonstances particuli¯res 
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permettant de traiter différemment une catégorie sp®cifique de personnes, comme côest le cas 

de la mesure figurant au 3Á de lôarticle 3 du pr®sent projet. Ce qui conduit les services, le cas 

échéant et dans le respect du cadre légal applicable au renseignement, à envisager la mise en 

îuvre dôautres formes de surveillance ¨ lôune ou lôautre de ces ®ch®ances.  

1.3.7.  Un dialogue approfondi avec lôautorit® judiciaire 

La mise en îuvre de ces mesures a ®t® lôoccasion dôun dialogue approfondi entre les autorit®s 

publiques et lôautorit® judiciaire, dôune part, pour que cette dernière puisse évoquer les 

situations quôelle souhaite judiciariser, dôautre part, pour adapter les obligations prononc®es au 

titre des mesures de surveillance ¨ celles pouvant avoir d®j¨ ®t® prononc®es par lôautorit® 

judiciaire. 

Ainsi, préalablement au prononc® dôune obligation sur le fondement des articles L. 228-2, 

L. 228-4 et L. 228-5 du CSI, le ministre de lôint®rieur informe le procureur de la R®publique 

territorialement compétent et le parquet national antiterroriste (PNAT), compétent en matière 

de terrorisme, lesquels disposent ainsi de la possibilité de faire valoir des observations. Cette 

information permet notamment ¨ lôautorit® judiciaire de sôassurer que cette mesure ne risque 

pas de compromettre une enquête en cours, que les obligations qui en d®coulent nôentrent pas 

en contradiction avec des mesures de suivi judiciaire ou, lorsque tel risque dô°tre le cas, de 

convenir de leur am®nagement avec lôautorit® administrative. Le PNAT est enfin 

systématiquement destinataire de toutes les mesures de surveillance : nouvelles mesures, 

renouvellements, modifications ou abrogations. 

Il nôexiste en effet, aucun obstacle de principe ¨ ce quôune personne plac®e sous contr¹le 

judiciaire ou faisant lôobjet dôun suivi post-peine fasse ®galement lôobjet dôune mesure de 

contrôle administratif et de surveillance, dès lors que chacune des deux mesures répond à un 

objectif propre. Ainsi, le contr¹le judiciaire vise ¨ sôassurer de la pr®sence de la personne qui 

en fait lôobjet lors de son proc¯s p®nal tout en protégeant les victimes et en préservant le bon 

d®roulement de lôenqu°te, tandis que le suivi post-peine vise à favoriser la réinsertion de 

lôindividu sortant de prison et que la mesure individuelle de contr¹le administratif et de 

surveillance vise à prévenir la commission dôacte en lien avec le terrorisme.  

Aussi nôest-il pas rare que ces mesures se conjuguent et que la mesure individuelle de contrôle 

administratif et de surveillance soit, au regard de ses finalités, plus restrictive que celle du 

contrôle judiciaire : 

- par exemple, le contrôle judiciaire interdira la sortie du territoire national, alors que la 

mesure individuelle de contr¹le administratif et de surveillance interdira la sortie dôun 

périmètre plus restreint, avec obligation de présentation régulière ; 

- de m°me, lôautorit® administrative peut juger utile, compte tenu des ®l®ments dôinformation 

dont elle dispose, dôinterdire ¨ une personne sous contr¹le judiciaire et d®j¨ d®bitrice ¨ ce 

titre dôobligations de pr®sentation identiques ¨ celles qui auraient pu °tre mise en îuvre au 

titre de la mesure de surveillance administrative, de se trouver en relation directe ou 
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indirecte avec certaines personnes, nommément désignées, dont il existe des raisons 

sérieuses de penser que leur comportement constitue une menace pour la sécurité publique. 

Au final, sôest instaur®e, dans la plupart des cas, une v®ritable compl®mentarit® entre les 

mesures prises au titre du contrôle judiciaire et celles prises au titre de la surveillance 

administrative, les obligations ®tant contract®es lorsquôelles sont identiques. Plusieurs 

interventions de lôautorit® judiciaire ont permis de signaler des difficult®s r®sultant 

dôincompatibilit®s entre ces deux r®gimes (suivi socio-judiciaire dans un lieu distinct du 

p®rim¯tre dôassignation ou horaires incompatibles, impossibilit® dôoccuper un emploi pourtant 

imposé dans ce cadre). A chaque fois, les modalités de la surveillance administrative ont été 

aménagées. Il est néanmoins nécessaire que les diverses obligations qui découlent de ces deux 

r®gimes soient ¨ la fois conciliables et, lorsquôelles sont identiques, contract®es, de sorte que la 

contrainte qui en d®coule ne pr®sente pas un caract¯re disproportionn® au regard de lôobligation 

de tenir compte de la vie privée, familiale et professionnelle (cf. TA Toulouse, 7 novembre 

2017, n° 1705075 : « Consid®rant quôil r®sulte de lôinstruction que les obligations de son 

contr¹le judiciaire se confondent avec lôobligation de pr®sentation quotidienne pr®vue par la 

mesure individuelle de contrôle administratif et de surveillance ; dès lors que, par une 

ordonnance de modification du contrôle judiciaire en date du 18 janvier 2016, le magistrat 

instructeur du tribunal de grande instance de Paris sôest born® ¨ imposer ¨ lôint®ress® de se 

présenter au commissariat de police de Toulouse deux fois par semaine, le mardi et le vendredi, 

sans pr®cision dôhoraire ; que ladite obligation de pr®sentation quotidienne, une fois par jour, 

ne présente pas un caractère excessif, compte tenu de la menace pour la sécurit® et lôordre 

publics constitu®e par le comportement de M. X ; quôeu ®gard ¨ lôensemble de ces ®l®ments, il 

nôappara´t pas, en lô®tat de lôinstruction, que les modalit®s de contr¹le administratif et de 

surveillance de lôint®ress® rev°tiraient un caract¯re disproportionné. »). 

Lôexigence de proportionnalit®, figurant d®j¨ ¨ lôarticle L. 228-6 du code de la sécurité 

int®rieure sôagissant des MICAS, sera renforc®e dans le projet de loi, cet article pr®cisant en 

outre que les obligations prononcées au titre de cette mesure tiennent compte de celles déjà 

prononc®es par lôautorit® judiciaire (voir infra, 5Á de lôarticle 3).  

1.3.8.  Au final, lôusage de cette mesure a ®t® proportionn®, compte tenu de son 

encadrement strict, et son utilité opérationnelle est confirmée, notamment 

¨ lôencontre des sortants de prison.  

Cette mesure constitue en effet un outil dôentrave suppl®mentaire mis ¨ la disposition des 

services en charge de la pr®vention du terrorisme. De plus, lôabsence de proc®dure pr®alable ¨ 

lô®diction de ces mesures permet leur mise en îuvre rapide, en urgence, d¯s quôun 

comportement apparaît préoccupant au regard des conditions fixées par la loi.  

Ainsi, 143 mesures ont ®t® prises au titre de la troisi¯me ann®e de mise en îuvre de la loi du 

30 octobre 2017, 66 mesures étant toujours en vigueur au 31 octobre 2020. Ces chiffres, en 

l®g¯re augmentation de 7 % par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente, sôexpliquent par un nombre 
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important dôindividus condamn®s pour terrorisme et radicalis®s qui sont sortis de prison en 

2020. 

Lors de la pr®sentation du plan dôaction contre le terrorisme (PACT), le 13 juin 2018, le 

Gouvernement a rappel® que pr¯s de 10 % des d®tenus terroristes islamistes et plus dôun tiers 

des d®tenus de droit commun susceptibles de radicalisation, quôils soient prévenus ou 

condamn®s, ®taient lib®rables dôici fin 2019, et plus de 80 % des 143 d®tenus terroristes 

islamistes d®j¨ condamn®s lô®taient dôici 2022.  

Lôaugmentation importante de ce nombre sur les deux derni¯res ann®es dôapplication de la loi 

sôexplique par le fait que de nombreux individus condamnés pour association de malfaiteurs en 

lien avec le terrorisme, ou participation à des actes terroristes, dans les années 2014-2015 ont 

d®sormais purg® leur peine et sortent de d®tention. Cette augmentation sôest traduite par une 

coopération croissante avec le service national du renseignement pénitentiaire du ministère de 

la Justice, par la mise à disposition de renseignements permettant de qualifier les faits pouvant 

justifier une mesure de police administrative. 

Plusieurs détenus terroristes islamistes sunnites (TIS) incarcérés dans les prisons françaises ont 

ainsi été ou seront prochainement : 45 en 2020 ; 64 en 2021 ; 47 en 2022 ; 38 en 2023.  Ces 

individus présentent des profils divers pour lesquels les enjeux sécuritaires posés sont multiples 

: prosélytisme, menace à court terme représentée par des profils impulsifs, menace à moyen et 

long terme relative ¨ des projets dôattentats ou encore tentative de red®ploiement vers des zones 

de jihad ¨ lô®tranger. 

Afin de favoriser leur suivi a donc été instauré, un dispositif dôanticipation et de prise en 

compte, par les services, des sorties de ces individus a été mis en place dès juillet 2018. Une 

unit® permanente a ®t® cr®®e au sein de lôunit® de coordination de la lutte antiterroriste 

(UCLAT) et un comité de suivi rassemblant des représentants des services des ministères de 

lôint®rieur et de la justice se r®unit tous les mois pour envisager, au regard des mesures 

judiciaires mises en place, les modalités de suivi sur le plan administratif des personnes dont la 

libération est proche. Il sôagit ainsi dô®viter tout conflit n®gatif de comp®tence et de sôassurer 

dôun suivi effectif par un service ¨ lôissue de lôincarc®ration. 

Ce dispositif a conduit le ministre de lôint®rieur à prononcer, entre le 1er novembre 2019 et le 

31 octobre 2020, 202 mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance à 

lôencontre de personnes sortant de prison et ayant fait lôobjet dôune condamnation pour des faits 

en lien avec le terrorisme ou ayant été signalées comme radicalisées au cours de leur 

incarc®ration (contre 77 mesures seulement lôann®e pr®c®dente). Parmi les 66 mesures en 

vigueur au 31 octobre 2020, 51 concernent des individus sortant de prison (soit 77 %). 

La mesure individuelle de contrôle administratif et de surveillance permet donc de surveiller 

lôindividu sortant de prison, lorsquôen d®tention, il a manifest® la p®rennit® de son engagement 

radical, par le biais de ses fr®quentations, des visites quôil a re­ues, de ses activités licites ou 

non. Ces mesures sôarticulent le plus souvent avec celles r®sultant du contr¹le post-peine, dont 

le service p®nitentiaire dôinsertion et de probation est en charge. 
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Y compris lorsquôelles interviennent en compl®ment dôune mesure de surveillance judiciaire, 

les mesures individuelles de contr¹le administratif et de surveillance prises ¨ lô®gard des 

individus sortant de détention présentent un grand intérêt, dans la mesure où il est difficile 

dôanticiper leur comportement, au regard de celui quôils ont adopt® en prison. Cette surveillance 

permet alors dôobserver leurs relations habituelles (volontaires et non pas impos®es comme en 

détention), leur pratique religieuse (fréquentation de telle ou telle mosquée), leur activité sur 

les réseaux sociaux, leurs efforts de r®insertion, etcé 

Dans ce cadre, outre la p®rennisation du dispositif des MICAS, le 3Á de lôarticle 3 du pr®sent 

projet vise à permettre de prononcer une telle mesure pour une durée totale cumulée de 24 mois, 

lorsque les personnes concernées ont déjà été condamnées à une peine de prison de plus de cinq 

ans ou trois ans en cas de récidive, pour des infractions en lien avec le terrorisme (voir infra). 

1.3.9.  Lôutilit® de ce dispositif de surveillance est major®e par la s®v®rit® de la 

répression de la violation des obligations  

Lôarticle L. 228-7 du CSI punit de trois ans dôemprisonnement et de 45 000 euros dôamende le 

fait pour une personne de se soustraire à une ou plusieurs des obligations qui lui sont imposées 

par le ministre de lôintérieur sur le fondement des articles L. 228-2 à L. 228-5 du même code. 

En lôesp¯ce, les sanctions ainsi encourues pr®sentent un caract¯re dissuasif et visent ¨ garantir 

lôeffectivit® de la mesure. Elles sont r®guli¯rement rappel®es aux personnes qui en font lôobjet : 

dans lôarr°t® initial et, le cas ®ch®ant, dans les arr°t®s renouvelant la mesure, dans la notice 

dôinformation qui accompagne chaque arr°t® et dans tout sauf-conduit et arrêtés modificatifs 

dérogeant ponctuellement aux obligations. 

Au cours des trois premi¯res ann®es dôapplication de la loi SILT8, 127 cas de non-respect des 

obligations imposées en vertu de la mesure individuelle de contrôle administratif et de 

surveillance concernent ont été signalés concernant 88 personnes.  96 de ces violations ont 

donné lieu à poursuite pénale. 

Les sanctions prononcées en cas de non-respect des obligations définies par la mesure 

individuelle de contrôle administratif et de surveillance sont dans 37 cas des peines 

dôemprisonnement, dans 2 cas une peine dôamende et dans 15 cas, des rappels ¨ la loi. Par 

ailleurs, 26 procédures judiciaires sont en cours. 

Dans deux cas, les individus ont été relaxés dans la mesure où le juge pénal a considéré que la 

mesure de MICAS fondant les poursuites était illégale, les conditions exig®es par la loi nô®tant, 

selon lui, par remplies. 

                                                 
8 Sous r®serve de lôexhaustivit® des remont®es des pr®fectures et des services judiciaires 
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1.4.   LES VISITES DOMICILIA IRES ET LES SAISIES 

Si les quelques 4 500 perquisitions administratives conduites sous lô®tat dôurgence9 entre le 

14 novembre 2015 et le 1er novembre 2017 ont été décidées unilat®ralement par lôautorit® 

préfectorale au regard de la seule menace que pouvaient constituer certains individus pour 

lôordre et la s®curit® publics, les visites domiciliaires (et le cas ®ch®ant les saisies et 

lôexploitation des donn®es saisies) cr®®es par lôarticle 4 de la loi ç SILT » du 30 octobre 2017 

doivent au contraire répondre à des critères définis de façon plus restrictive et sont soumis à 

une autorisation pr®alable de lôautorit® judiciaire. 

Ces visites, et le cas ®ch®ant les saisies et lôexploitation des données saisies au cours des 

opérations, sont soumises à une autorisation préalable du juge des libertés et de la détention 

(JLD) près le tribunal judiciaire de Paris, sauf avis contraire du procureur de la République 

antiterroriste et du procureur territorialement comp®tent, afin dô®viter toute interf®rence avec 

une éventuelle procédure judiciaire en cours ou à venir. 

Ce double verrou, visant ¨ garantir la subsidiarit® des perquisitions judiciaires, nôa pas r®duit le 

caractère complémentaire du dispositif, puisque sur les 424 projets de visites transmises au 

procureur de la République antiterroriste (PNAT) entre le 1er novembre 2017 et le 31 octobre 

2020, 406 ont reçu son accord,  huit ont été retenues par ce dernier pour déclencher une 

procédure judiciaire et dix ont fait lôobjet dôun avis d®favorable.  

 

Projets de visite 

domiciliaire  

Avis du procureur 

de la République 

 

Accord 

Prise en 

compte 

judiciaire 

1ère ann®e dôapplication 89 86 3 

2e ann®e dôapplication 111 107 4 

3e ann®e dôapplication 224 213 1 

Cumul depuis le 01/11/2017 424 406 8 

En outre, la requête à des fins de visite domiciliaire doit établir que sont réunis les mêmes 

critères cumulatifs que ceux exigés pour fonder les mesures individuelles de contrôle 

administratif et de surveillance (art. L. 228-1 du CSI) : 

- le comportement de la personne vis®e doit constituer une menace dôune particuli¯re gravit® 

pour la s®curit® et lôordre publics ; 

- elle doit par ailleurs entrer en relation de manière habituelle avec des personnes incitant, 

facilitant ou participant à des actes de terrorisme et/ou soutenir, diffuser ou adhérer à des 

th¯ses incitant ¨ la commission dôactes de terrorisme en France ou ¨ lô®tranger ou faisant 

lôapologie de tels actes. 

Les dossiers présentés par les préfets ont dans leur grande majorité été considérés comme 

suffisamment solides pour donner lieu à une autorisation du juge des libertés et de la détention 

                                                 
9 Article 11 de la loi du 3 avril 1955 relative ¨ lô®tat dôurgence. 
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de Paris (depuis le 1er novembre 2017 et jusquôau 30 octobre 2020, sur 406 requ°tes,  seules 49 

ont fait lôobjet dôune ordonnance de rejet, essentiellement pour absence de caract®risation de la 

menace dôune particulière  gravit® pour la s®curit® et lôordre publics, ind®pendamment des deux 

autres critères alternatifs (36 rejets sur 49) dont 12 ne remplissait ®galement pas lôautre des 

critères. 

 

 Requêtes 

préfectorales à des 

fins de visite 

domiciliaire  

Ordonnances du 

JLD Visites 

effectuées 

Saisies 

réalisées  
Accord Refus 

1ère ann®e dôapplication 86 73 13 70 40 

2e ann®e dôapplication 107 83 23 74 40 

3e ann®e dôapplication 213 190 13 151 81 

Cumul depuis le 01/11/2017 406 346 49 295 161 

De m°me, rares sont les cas o½ lôexploitation des donn®es saisies durant la visite a ®t® refus®e 

par le juge des libertés et de la détention. 

 

 Demandes 

dôautorisation 

dôexploitation des 

données 

Ordonnances du JLD 

Contentieux 
 

Accord Refus 

1ère ann®e dôapplication 41 41 0 0 

2e ann®e dôapplication 39 36 3 1 

3e ann®e dôapplication 66 55 5 2 

Cumul depuis le 1/11/2017 146 132 8 3 

Dans la grande majorité des cas, le juge des libertés et de la détention a répondu aux requêtes 

préfectorales le jour de sa saisine (42 %) ou le lendemain de sa saisine (39 % des cas). Le délai 

de r®ponse le plus long observ® au cours de cette troisi¯me ann®e dôapplication de la loi SILT 

est de 21 jours (cas exceptionnel). 

1.4.1.  Un régime validé dans son ensemble par le Conseil constitutionnel, à 

lôexception des modalit®s de saisie des documents et objets 

Dans sa décision  n° 2017-695 du 29 mars 2018, le Conseil constitutionnel a jugé que le 

législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la mesure qu'il a instaurée 

et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 

déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes 

à l'ordre public et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et 

la liberté d'aller et de venir.  
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Il a relevé notamment à cet égard que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 

poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur 

constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public.  

Par ailleurs, le législateur a énoncé un ensemble de garanties propres à limiter l'atteinte, 

notamment : 

- en définissant avec précision les conditions de recours aux visites et saisies et limité 

leur champ d'application à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une 

particulière gravité pour l'ordre public.  

- en soumettant toute visite et saisie à l'autorisation préalable du juge des libertés et de 

la détention, qui doit être saisi par une requête motivée du préfet et statuer par une ordonnance 

écrite et motivée, après avis du procureur de la République.  

- en introduisant une exemption de visites et de saisie dans les lieux affectés à l'exercice 

d'un mandat parlementaire ou à l'activité professionnelle des avocats, des magistrats ou des 

journalistes et les domiciles de ces personnes.  

- en précisant que la visite doit être effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de 

son représentant et lui permet de se faire assister d'un conseil de son choix. En l'absence de 

l'occupant, les agents ne peuvent procéder à la visite qu'en présence de deux témoins qui ne 

sont pas placés sous leur autorité. 

Dans ces conditions, le Conseil constitutionnel a conclu que le législateur avait « strictement 

born® le champ dôapplication de la mesure quôil a instaur®e », « apporté les garanties 

nécessaires » et « assuré une conciliation qui nôest pas manifestement d®s®quilibr®e entre, 

dôune part, lôobjectif de valeur constitutionnelle de pr®vention des atteintes ¨ lôordre public et, 

dôautre part, le droit au respect de la vie priv®e, lôinviolabilit® du domicile, la libert® dôaller et 

venir » et « le droit à un recours juridictionnel effectif ». 

En revanche, examinant le r®gime de saisie des documents et objets au regard de lôarticle 17 de 

la D®claration des droits de lôHomme et du citoyen de 1789, qui garantit le caract¯re inviolable 

et sacré du droit de propriété, le Conseil constitutionnel a rappelé que les atteintes portées à ce 

droit devaient être « justifi®es par un motif dôint®r°t g®n®ral et proportionn®es ¨ lôobjectif 

poursuivi ». Il en a dès lors conclu que, « le l®gislateur [nôayant] fixé aucune règle permettant 

dôencadrer lôexploitation, la conservation et la restitution des documents et objets saisis au 

cours de la visite », ce régime méconnaissait le droit de propriété et devait être déclaré contraire 

à la Constitution, avec effet immédiat. Les garanties ont en revanche été jugées suffisantes 

sôagissant des hypoth¯ses de saisies de donn®es contenues dans les supports de donn®es 

informatiques (CC, 29 mars 2018, n° 2017-695, pts 58-70). 

La disposition a donc été modifiée dans le cadre de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 

programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice pour étendre le régime de saisie des 
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donn®es ¨ celui des documents. En revanche, le Gouvernement nôa pas souhait® r®introduire la 

possibilité de saisir des objets, cette possibilité ayant été estimée peu pertinente :  

- en effet, la pr®sence dôobjets en lien avec la menace et d®couverts lors de la visite peut °tre 

consignée dans le procès-verbal rédigé lors de la visite, lequel, signé par la personne 

concernée, son représentant ou deux témoins, fait foi ; de même, les objets peuvent être 

photographiés. En effet, contrairement aux exigences procédurales devant le juge pénal, ces 

modes de preuves sont suffisants devant le juge administratif pour caractériser les raisons 

sérieuses exigées par la loi et justifier ainsi les mesures de police administrative qui peuvent 

découler de la visite domiciliaire ; 

- en revanche, dans lôhypoth¯se o½ la visite donnerait lieu ¨ la d®couverte de documents ou 

dôobjets illicites (en particulier armes, stup®fiants et ®crits faisant lôapologie du terrorisme), 

ces derniers peuvent être saisis selon les règles de la procédure pénale, qui trouvent alors à 

sôappliquer. 

1.4.2.  Un recours très important à cet instrument lié au contexte sécuritaire 

Entre le 1er novembre 2017 et le 31 octobre 2020, 406 requêtes préfectorales à des fins de visite 

domiciliaire ont été adressées au juge des libertés et de la détention près le tribunal judiciaire 

de Paris, avec un doublement la dernière année (203 contre 107 lôann®e pr®c®dente)  

En revanche, lôattentat perp®tr® ¨ Conflans-Sainte-Honorine (78) le 16 octobre 2020 a eu un 

impact très important sur le nombre de visites domiciliaires : le ministre de lôint®rieur a en effet 

fait le choix dôune strat®gie de multiplication des visites domiciliaires sur lôensemble du 

territoire. Ainsi, au cours du mois dôoctobre 2020, 176 requ°tes pr®fectorales (contre 4 lôann®e 

précédente) ont été soumises au juge des libertés et de la détention et 119 visites ont été réalisées 

(contre 4 lôann®e pr®c®dente ®galement). Ces visites domiciliaires se sont poursuivies au-delà 

du 31 octobre 2020, avec 94 requêtes préfectorales et 88 visites effectuées au cours du mois de 

novembre 2020.  

Au total, cette opération massive et inédite de police administrative a permis dôeffectuer ¨ ce 

jour plus de 200 visites domiciliaires en quelques semaines seulement, confirmant, dôune part, 

lôappropriation de cet outil par les pr®fectures et, dôautre part, lôutilit® de cette mesure, qui aurait 

permis la saisie de plus dôune centaine de supports de donn®es et la judiciarisation de cinq 

personnes, dont une pour des faits en lien avec le terrorisme. 

De mani¯re g®n®rale, les pr®fectures et les services de renseignement reconnaissent lôutilit® de 

cet outil en ce quôil permet de comprendre lôenvironnement des individus suivis, dôaffiner 

lôanalyse sur leur degr® de radicalisation, de lever un doute, voire de cl¹turer un suivi  

Dans certains cas, la visite domiciliaire, dont la finalité est préventive, est le seul moyen de 

lever ce doute, avant m°me quôun comportement puisse °tre judiciaris®. 

. Ainsi, ¨ titre dôexemple, on remarquera que le crit¯re de « soutien à des thèses incitant à la 

commission dôactes de terrorisme en France ou ¨ lô®tranger ou faisant lôapologie de tels actes » 
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ne suppose pas de communication publique et nôentre pas n®cessairement dans le champ du 

d®lit dôapologie du terrorisme, qui a trait ¨ toute action de communication publique pr®sentant 

sous un jour favorable des actes terroristes ou ceux qui les ont commis. Côest donc pr®cis®ment 

lorsque le soutien ou lôadh®sion ne rev°tent pas un caract¯re public mais se manifestent lors de 

conversations priv®es, intercept®es par la mise en îuvre de techniques de renseignement ou 

connues par des sources humaines, que la visite ou la saisie prendra tout son sens, l¨ o½ lôautorit® 

judiciaire nôaurait encore pas pu intervenir. 

Afin de garantir cette subsidiarité, le procureur de la République antiterroriste (PNAT) est 

syst®matiquement inform® de lô®ventualit® dôune visite et ce, avant m°me dôen demander 

lôautorisation au juge des libert®s et de la d®tention. Cette information vise ¨ ne pas interf®rer 

avec dô®ventuelles proc®dures judiciaires en cours ou ¨ permettre ¨ lôautorit® judiciaire 

dôordonner elle-même une perquisition judiciaire au vu des éléments qui lui ont été transmis. 

De même, le procureur de la République territorialement compétent reçoit tous les éléments 

relatifs ¨ ces op®rations, lui permettant ainsi une appr®ciation fine du projet de lôautorit® 

administrative. 

Ces procédures se sont révélées globalement fructueuses : huit projets de visite ont ainsi été 

retenus par lôautorit® judiciaire pour donner lieu ¨ des proc®dures judiciaires, tandis que 10 ont 

re­u un avis d®favorable, pour permettre ¨ lôautorité judiciaire de continuer à instruire les 

dossiers.  

En effet, lorsque la personne concern®e par un projet de visite domiciliaire fait ®galement lôobjet 

dôune instruction ou dôune enqu°te, il est parfois contre-productif de lui signaler, par le biais 

dôune visite domiciliaire, quôelle fait lôobjet dôune surveillance, ce qui pourrait lôamener ¨ 

modifier son comportement ou ¨ dissimuler des preuves. Or, lôautorit® judiciaire peut avoir 

intérêt à continuer son instruction ou son enquête sans dévoiler le fait que cette personne est 

mise en attention, des services de renseignements ou des services judiciaires. 

Côest tout lôobjet de la saisine des procureurs de la r®publique, anti terroriste dôune part et 

territorialement comp®tent dôautre part, qui peuvent différer cette visite domiciliaire, pour ne 

pas contrecarrer les mesures dôinstruction en cours, voire, exercer des poursuites contre la 

personne concernée lorsque les éléments dont ils disposent sont suffisants. 

De même, lôinformation par lôofficier de police judiciaire du procureur territorialement 

comp®tent, lors de la d®couverte dôune infraction ¨ lôoccasion dôune visite administrative, le 

met également en capacité de traiter des éventuelles suites pénales de cette mesure 

administrative. 

1.4.3.  Une saisie des données et des supports dans plus de la moitié des cas 

Le I de lôarticle L. 229-5 du CSI prévoit que : « Aux seules fins de prévenir la commission 

dôactes de terrorisme, si la visite r®v¯le lôexistence de donn®es relatifs ¨ la menace dôune 

particulière gravit® pour la s®curit® et lôordre publics que constitue le comportement de la 

personne concern®e, il peut °tre proc®d® ¨ leur saisie ainsi quô¨ celle des donn®es contenues 
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dans tout système informatique ou équipement terminal présent sur les lieux de la visite soit 

par leur copie, soit par la saisie de leur support lorsque la copie ne peut être réalisée ou 

achevée pendant le temps de la visite ». 

Sur les 322 visites domiciliaires réalisées au cours des trois premières années, 172 ont donné 

lieu à la saisie de données ou de documents.  

Le II de lôarticle L. 229-5 prévoit également que « d¯s la fin de la visite, lôautorit® 

administrative peut demander au juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire de 

Paris dôautoriser lôexploitation des donn®es saisies. Au vu des éléments révélés par la visite, le 

juge statue dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa saisine sur la régularité de 

la saisie et sur la demande de lôautorit® administrative. Sont exclus de lôautorisation les 

éléments dépourvus de tout lien avec la finalit® de pr®vention de la commission dôactes de 

terrorisme ayant justifié la visite. ». 

Lorsque les saisies ont été opérées au regard des éléments découverts lors des visites autorisées, 

de nature ¨ confirmer lôexistence dôune menace, le juge des libertés et de la détention a, dans 

chaque cas, autorisé leur exploitation.  

Au 31 octobre 2020, 157 requ°tes aux fins dôexploitation des supports de donn®es saisis (contre 

172 saisies) ont été introduites et huit ont été rejetées, essentiellement pour lôabsence de 

d®couverte dô®l®ments en lien avec la menace, seuls de nature ¨ permettre la saisie des 

documents ou données, les autres requêtes ayant donné lieu à un accord du JLD postérieurement 

à cette date.  

- lôun des refus du JLD a ®t® motiv® par le fait que la visite nôavait donn® lieu ¨ aucun 

d®but dôexploitation sur place des outils saisis, et ce malgr® le fait que lôint®ress® avait 

communiqu® le code de d®verrouillage de lôun des t®l®phones portables. Le juge a donc conclu 

quôil nô®tait pas justifi® que la visite ait r®v®l® lôexistence de documents ou donn®es relatifs ¨ 

la menace dôune particuli¯re gravit® pour la s®curit® et lôordre publics que constitue le 

comportement de la personne concernée (ordonnance du 27 mai 2020). 

- par ailleurs, le JLD a refus® ¨ quatre reprises lôexploitation des supports de donn®es 

saisis au motif que les saisies avaient ®t® op®r®es sans que les visites nôaient r®v®l® lôexistence 

de documents ou donn®es relatifs ¨ la menace dôune particuli¯re gravit® pour la sécurité et 

lôordre publics que constitue le comportement de la personne concern®e (ordonnances du 20 

octobre 2020, du 24 octobre 2020, du 26 octobre 2020, du 28 octobre 2020).  

Enfin, dans le cadre des 172 saisies effectu®es et des 149 autorisations dôexploitation, 32 

demandes de prorogation du d®lai dôexploitation ont ®t® formul®es par les pr®fectures au 31 

octobre 2020, afin de tenir compte à la fois de difficultés techniques et du volume des données 

saisies, qui ont toutes été accordées par le JLD. Toutes ont été autorisées par le JLD. 

1.4.4.  Des poursuites judiciaires pour des faits de terrorisme à la suite de visites 

domiciliaires 
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57 visites domiciliaires ont donné lieu à des poursuites pénales dont 30 pour des faits de 

terrorisme. 

En 2018, la visite dôun domicile a donn® lieu ¨ la saisie puis ¨ lôexploitation de 40 Go de 

données, lesquelles ont permis de mettre en évidence un projet visant à créer une filière de 

recrutement et dôacheminement de jeunes filles vers la zone irako-syrienne, des poursuites 

pénales ayant été engagées. 

De m°me, lôexploitation de donn®es saisies dans un t®l®phone portable et un ordinateur portable 

¨ lôoccasion dôune visite domiciliaire effectu®e le 14 septembre 2018 a permis de constater que 

lôint®ress® relayait notamment des tweets pro-djihadistes incitant ¨ la commission dôactions 

violentes sur le territoire. Les faits ont été signalés au parquet, qui a dès lors ouvert une 

proc®dure pour apologie du terrorisme, toujours en cours dôinstruction. 

De m°me, la r®alisation dôune visite domiciliaire a permis de mettre en exergue les velléités de 

départ sur zone de djihad dôun individu pr®sent sur le territoire national, lequel entretenait par 

ailleurs des contacts avec un combattant sur zone, ayant pu être identifié. Ces éléments ont 

donné lieu ¨ lôouverture dôune enqu°te pr®liminaire du parquet antiterroriste, d®bouchant sur 

lôinterpellation, le placement en garde ¨ vue, la mise en examen pour association de malfaiteurs 

en relation avec une infraction à caractère terroriste et le placement en détention provisoire de 

lôindividu. 

Dôautres transmissions ¨ lôautorit® judiciaire ont donn® lieu ¨ lôouverture dôune enqu°te p®nale 

pour recel dôapologie, certains dossiers ayant d®j¨ abouti ¨ la condamnation des individus 

concernés. En revanche, un signalement effectu® suite ¨ lôexploitation de supports 

informatiques saisis au cours dôune visite domiciliaire a d®bouch® sur un classement sans suite, 

les faits dôapologie du terrorisme nôayant pas ®t® retenus. 

En 2019, une visite domiciliaire a donnée lieu au placement en garde ¨ vue de lôint®ress® apr¯s 

la d®couverte dôune correspondance et de transferts dôargent en lien avec le terrorisme.  

Six individus ont fait lôobjet de poursuites judiciaires pour des faits de d®lit de recel dôapologie 

du terrorisme et apologie du terrorisme. Ont notamment été découvertes lors des visites, des 

vidéos de propagande ou de soutien à Daech, des images et vidéos de combattants et des vidéos 

sur le jihad. 

En 2020, une visite domiciliaire a donn® lieu ¨ lôouverture dôune procédure en flagrance pour 

détention et fabrication d'engins explosifs, à la suite de la découverte dans une cave de matériel 

pouvant servir à la fabrication de ces engins.  

Quatre individus ont par ailleurs fait lôobjet de poursuites judiciaires pour des faits de délit de 

recel dôapologie du terrorisme et apologie du terrorisme. Ont notamment ®t® d®couvertes lors 

des visites, des vidéos de propagande ou de soutien à Daech, des images et vidéos de 

combattants et des vidéos sur le jihad.  
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1.4.5.  Des infractions constat®es dans le cadre dôune proc®dure incidente10 

Parmi ces infractions ayant donné lieu à procédure judiciaire incidente, on peut citer les 

®l®ments suivants, ¨ titre dôexemple : 

- d®couverte dôarmes d®tenues ill®galement : 28 visites ont permis la découverte de plusieurs 

armes, engins explosifs, armes blanches et munitions ;  

- découverte de produits stupéfiants ; 

- d®couverte de faux documents dôidentit® et dôobjets vol®s. 

Ces chiffres d®montrent quôen facilitant la transmission dôinformations entre les autorit®s 

administrative et judiciaire, cette procédure permet de porter à la connaissance de la justice des 

infractions qui ne lôauraient pas ®t® en-dehors de la mise en îuvre de mesures de police 

administrative.

1.4.6.  La mise en îuvre dôautres mesures de police administrative ¨ la suite 

dôune visite domiciliaire 

Lôobjet des visites domiciliaires est avant tout de lever le doute sur la dangerosit® de certaines 

personnes et leur implication dans la pr®paration dôactions terroristes ou leur incitation. 

Tirant les conséquences des découvertes réalisées lors des visites domiciliaires, et alors même 

que les personnes nôont pu faire lôobjet de poursuites p®nales, lôautorit® administrative a pu les 

prendre en compte pour exercer une surveillance. 

- MICAS  : durant les trois premi¯res ann®es dôapplication, 14 mesures individuelles de 

contr¹le administratif et de surveillance ont ®t® prises ¨ lôissue dôune visite domiciliaire. 

Ces visites et lôexploitation des donn®es saisies ont permis de confirmer lôadh®sion des 

int®ress®s ¨ des th¯ses incitant ¨ la commission dôactes de terrorisme ou faisant 

lôapologie de tels actes et, le cas ®ch®ant, que leur comportement constitue une menace 

dôune particuli¯re gravit® pour la s®curit® et lôordre publics. A lôinverse, 39 visites 

domiciliaires ont ®t® r®alis®es ¨ lô®gard de personnes d®j¨ plac®es sous mesure 

individuelle de contrôle administratif et de surveillance.  

Ce faible nombre sôexplique par la n®cessit® de d®montrer, pour obtenir lôautorisation 

de mener une visite domiciliaire, que sont remplis les mêmes critères que ceux 

permettant de placer un individu sous mesure de surveillance. Contrairement à la 

situation qui pr®valait durant lô®tat dôurgence, o½ la perquisition administrative était 

utilisée comme préalable à une assignation à résidence, pour caractériser la 

radicalisation dôune personne ou au contraire lô®carter, la mesure de visite domiciliaire 

ne peut être utilisée à cette fin, compte tenu de la rédaction de la loi.  

Dans certains cas néanmoins, les découvertes incidentes ont permis de démontrer que le 

comportement de personnes constituait une menace dôune particuli¯re gravit® pour la 

                                                 
10 Procédure pénale sans lien avec un motif terroriste 
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s®curit® et lôordre publics et ont permis au ministre de lôint®rieur de prononcer une 

mesure individuelle de contrôle administratif et de surveillance ou de la renouveler en 

caractérisant les éléments nouveaux ou complémentaires exigés après une durée 

cumul®e de six mois dôapplication.  

A contrario, celles qui nôont d®bouch® sur la d®couverte dôaucun ®l®ment en lien avec 

la menace terroriste ont permis de confirmer que ces personnes ne constituaient plus une 

menace dôune particuli¯re gravit® pour la s®curit® et lôordre publics. En cons®quence, la 

mesure dont ils faisaient lôobjet a été abandonnée. 

- Gel des avoirs : il est courant que des personnes ayant fait lôobjet dôune mesure 

individuelle de contr¹le administratif et de surveillance (MICAS) ou dôune visite 

domiciliaire fasse ®galement lôobjet dôune mesure de gels des avoirs sur le fondement 

des articles L. 562-2 et suivants du code monétaire et financier.   

 

- Interdiction de sortie du territoire (IST)  : aucun arrêté portant interdiction de sortie 

du territoire pris sur le fondement de lôarticle L. 224-1 du CSI nôa ®t® pris ¨ lôissue dôune 

visite domiciliaire ¨ lôencontre dôindividus qui ont manifest® des vell®it®s de d®part 

contre 4 lôann®e pr®c®dente, cette diminution sôexpliquant par le tarissement des 

intentions de départs sur un th®©tre dôop®rations de groupements 

terroristes. 

1.5.   DES OUTILS DE PREVENTION DU TERRORISME CO MPLEMENTAIRES DE CEU X DEJA 

PRESENTS DANS LôORDONNANCEMENT JURID IQUE   

Ces outils de police administrative sôajoutent et sôarticulent avec dôautres instruments de police 

administrative destin®s ¨ pr®venir des actes de terrorisme, ®galement mis en îuvre au niveau 

minist®riel, afin dôapporter la r®ponse la plus pertinente et la plus complète à la menace 

présentée par un individu ou une personne morale. Il est précisé que ces mesures ne sont pas 

vis®es par la disposition du II de lôarticle 5 de la loi nÁ 2017-1510 du 30 octobre 2017 prévoyant 

que les dispositifs précités sont applicables jusquôau 31 juillet 2021.  

Ces mesures prises au niveau ministériel sont les suivantes. 

1.5.1.  Lôinterdiction de sortie du territoire (art. L. 224-1 du CSI) 

Cette mesure, complémentaire de la mesure individuelle de contrôle administratif et de 

surveillance, vise ¨ sôassurer quôun individu de nationalit® fran­aise ne quitte pas le territoire 

national pour rejoindre un th®©tre dôop®rations de groupements terroristes, ç dans des 

conditions susceptibles de le conduire à porter atteinte à la sécurité publique lors de son retour 

sur le territoire français ». 

Lôinterdiction de sortie du territoire est prononc®e par le ministre de lôint®rieur pour une dur®e 

de six mois et peut être renouvelée pour une durée identique par décision expresse et motivée. 
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Elle prend effet d¯s sa signature, et non d¯s sa notification comme côest le cas de mani¯re 

habituelle pour une mesure administrative individuelle, et entraîne immédiatement 

lôinvalidation des titres de voyage de la personne (passeport et carte nationale dôidentit®) et son 

inscription au fichier des personnes recherchées, afin de bloquer sa sortie du territoire, 

notamment lors dôun contr¹le ¨ lôembarquement dans un a®roport. 

Toutes les personnes placées sous contrôle administratif et surveillance ne sont pas pour autant 

susceptibles de faire lôobjet dôune interdiction de sortie du territoire, lôautorit® administrative 

devant d®montrer sp®cifiquement les raisons s®rieuses quôelle a de penser que la personne 

projette un tel déplacement, ce qui suppose de caractériser une intention de départ (propos tenus, 

achat de billets, organisation dôun trajet, recherche dôitin®raires, liquidation des biens et 

fermeture des comptes, etc.). 

Près de 40 % des mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance prononcées 

depuis le 1er novembre 2017 lôont ®t® ¨ lôencontre de personnes faisant ou ayant d®j¨ fait lôobjet 

dôune interdiction de sortie du territoire. La coµncidence de ces deux mesures, comme ce fut le 

cas sous lô®tat dôurgence pour les assignations ¨ r®sidence, sôexplique par un engagement 

fréquent des intéressés dans la mouvance radicale et un lien avec des filières de recrutement, 

pouvant alors susciter des projets de d®part ¨ lô®tranger. 

Le nombre dôinterdictions de sortie du territoire est aujourdôhui en net retrait (49 mesures, dont 

21 initiales, ont ainsi été prononcées entre le 1er novembre 2017 et le 31 octobre 2018, contre 

181 entre le 1er novembre 2016 et le 31 octobre 2017,  22 mesures ont été prononcées (dont 18 

initiales) entre le 1er novembre 2018 et le 31 octobre 2019 et 14 mesures, dont 6 initiales, entre 

le 1er novembre 2019 et le 30 octobre 2020), cette diminution étant liée à la forte diminution 

des vell®it®s de d®part vers les th®©tres dôop®rations de groupements terroristes, elle-même 

vraisemblablement li®e ¨ lô®volution de la situation politique et militaire dans les pays abritant 

ces théâtres. 

Symétriquement, les personnes sont revenues de ces théâtres dans un mouvement de flux qui 

sôest actuellement quasiment tari. Ces retours nôont pour autant pas conduit lôautorit® 

administrative à recourir au contrôle administratif des retours sur le territoire national prévu par 

les articles L. 225-1 à L. 225-8 du code de la sécurité intérieure, dans la mesure où ils ont 

syst®matiquement fait lôobjet dôune prise en compte judiciaire, et alors que le dispositif de 

contrôle administratif des retours avait été conçu par le législateur comme subsidiaire par 

rapport ¨ lôintervention de lôautorit® judiciaire. 

1.5.2.  Le gel des fonds et des ressources économiques (art. L. 221-1 du CSI)11 

Les personnes physiques ou morales, ou toute autre entité, qui commettent, tentent de 

commettre, facilitent ou financent des actes de terrorisme, y incitent ou y participent ainsi que 

les personnes morales ou autres entités détenues ou contrôlées par les premières ou agissant 

                                                 
11 Article renvoyant aux obligations prévues par les chapitres Ier et II du titre VI du livre V du code monétaire et 

financier (art. L. 562-1 et suivants). 
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sciemment pour leur compte ou sur leurs instructions peuvent voir les fonds et ressources 

®conomiques quôelles poss¯dent, d®tiennent ou contr¹lent, gel®s pour une dur®e de six mois 

renouvelable, par arrêté conjoint du ministre charg® de lô®conomie et du ministre de lôint®rieur. 

Des mesures de gel des fonds et ressources économiques peuvent également être décidées, par 

arrêté du ministre chargé de l'économie, pour une durée de six mois renouvelable, dans le cadre 

de régimes de sanctions financières internationales décidées par le Conseil de sécurité des 

Nations unies ou par lôUnion europ®enne, en r®action ¨ une violation du droit international ou 

dans le cadre de la lutte contre le terrorisme (article L. 562-3 du code monétaire et financier). 

Une telle mesure vise à la fois les personnes détenant des ressources importantes mais 

également celles dont les ressources sont plus insignifiantes mais dont les comptes peuvent 

servir de réceptacles à des opérations de flux financiers à destination de groupes terroristes. 

Côest ainsi que plus de 600 mesures nationales de gel des avoirs ont ®t® prises depuis le 

1er novembre 2017, avec en moyenne environ 200 mesures prises annuellement depuis 2018. 

176 mesures de gel des avoirs ont été prises pendant la troisi¯me ann®e dôapplication de la loi 

SILT, soit un chiffre proche de celui constat® lôann®e pr®c®dente. 88 mesures ®taient encore en 

vigueur au 31 octobre 2020, dont 95 concernent des personnes physiques et cinq concernent 

des personnes morales ou tout autre entité. Par ailleurs, entre le 1er novembre 2019 et le 31 

octobre 2020, 20 individus ayant fait l'objet d'une MICAS et/ou dôune visite domiciliaire ont 

®galement fait lôobjet dôune mesure nationale de gel des avoirs.    

1.5.3.  Les dissolutions dôassociations (art. L. 212-1 du CSI) 

Lôarticle L. 227-1 du code de la sécurité intérieure prévoit que, aux seules fins de prévenir la 

commission dôactes de terrorisme, peuvent faire lôobjet dôune d®cision de fermeture les lieux 

de culte dans lesquels les propos qui sont tenus, les idées ou théories qui sont diffusées ou les 

activités qui se déroulent provoquent à la violence, à la haine ou à la discrimination, provoquent 

à la commission d'actes de terrorisme ou font l'apologie de tels actes. 

Lorsque ces agissements sont également provoqués, entretenus ou cautionnés par la personne 

morale gérant le lieu de culte, celle-ci peut, le cas ®ch®ant, faire lôobjet dôune dissolution 

administrative sur le fondement des 6Á ou 7Á de lôarticle L. 212-1 du code de la sécurité 

intérieure, selon lequel « Sont dissous, par décret en conseil des ministres, toutes les 

associations ou groupements de fait : (é) 6Á Ou qui, soit provoquent ¨ la discrimination, ¨ la 

haine ou à la violence envers une personne ou un groupe de personnes à raison de leur origine 

ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou 

une religion déterminée, soit propagent des idées ou théories tendant à justifier ou encourager 

cette discrimination, cette haine ou cette violence ; / 7° Ou qui se livrent, sur le territoire 

français ou à partir de ce territoire, à des agissements en vue de provoquer des actes de 

terrorisme en France ou ¨ lô®tranger ». 
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De telles mesures de dissolution ont ®t® prises ¨ lôencontre dôassociations gérant des lieux de 

culte, tels que la mosquée de Lagny-sur-Marne, la mosquée Rhama de Torcy, la mosquée 

Calendal dôAix-en-Provence ou la mosquée Assouna de Marseille.  

Par ailleurs, indépendamment des associations gestionnaires de lieux de culte dissoutes sur ce 

fondement, sept autres associations ou groupements de fait provocant à des actes de terrorisme 

ont, depuis le 1er novembre 2017, fait l'objet d'une mesure de dissolution sur les fondements des 

articles 6° et 7° de l'article L. 212-1 du code de la sécurité intérieure. 

1.5.4.  Les mesures dô®loignement des ressortissants ®trangers non-européens 

(art. L.  521-1, L 521-2 et L. 521-3 du CESEDA) 

Ont ®t® ®galement instruites des proc®dures dôexpulsions (minist®rielles ou pr®fectorales) dans 

les cas où il sôest av®r® quôun individu plac® sous contr¹le administratif et surveillance pouvait 

°tre ®loign®, ¨ raison de sa nationalit® dôune part, et de son comportement dôautre part. 

Cette instruction a été menée de concert avec la direction générale des étrangers en France 

(DGEF) et lôoffice fran­ais pour la protection des r®fugi®s et apatrides (OFPRA), lorsque la 

mesure dô®loignement exigeait, auparavant, un retrait de la protection dont lôindividu pouvait 

éventuellement bénéficier, ce retrait étant possible si la présence de la personne concernée 

constitue une menace grave pour la s¾ret® de lô£tat (art. L. 711-6, 1Á du code de lôentr®e et du 

s®jour des ®trangers et du droit dôasile ï CESEDA, pour la qualité de réfugié, et art. L. 712-2 et 

L. 712-3 du même code pour la protection subsidiaire). 

Depuis lôentr®e en vigueur, le 31 octobre 2017, de la loi nÁ 2017-1510 du 30 octobre 2017 

renfor­ant la s®curit® int®rieure et la lutte contre le terrorisme, 118 arr°t®s dôexpulsion ont ®t® 

prononc®s ¨ lôencontre dôindividus liés à la mouvance terroriste et islamiste radicale. 

Sur ces 118 arr°t®s dôexpulsion :  

-         23 ont ®t® pris ¨ lôencontre dôindividus se trouvant ¨ lô®tranger (pour lôessentiel, 

partis combattre en zone syro-irakienne) et ne nécessitent donc pas dô°tre mis ¨ 

ex®cution par le renvoi forc® des int®ress®s dans leur pays dôorigine (mais ces arr°t®s 

font obstacle à leur retour en France) ; 

-         59 ont ®t® ex®cut®s par renvoi forc® des int®ress®s dans leur pays dôorigine ; 

-        33 n'ont pas encore ®t® ex®cut®s : douze en raison de lôincarc®ration des individus 

concernés ou de leur placement en hospitalisation sans consentement, six parce que 

les intéressés sont actuellement bénéficiaires d'une protection internationale (statut 

de réfugié ou protection subsidiaire), le cas échéant en cours de réexamen par 

lôOFPRA ou la CNDA, deux en raison d'un recours avec effet suspensif,  exercé 

auprès de la Cour européenne des droits de l'homme, deux en raison de recours 

internes à caractère suspensif pendants, sept sont en attente de la délivrance d'un 

laissez-passer consulaire ou d'un accord de réadmission par les autorités consulaires 

des pays d'origine des intéressés, un en raison du fait que l'état de santé de l'intéressé 
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est incompatible avec l'éloignement, un n'est actuellement pas localisé sur le 

territoire national  et enfin, deux (pris très récemment) sont en attente de définition 

des modalités pratiques d'éloignement.  Dans l'attente de leur éloignement, les 

intéressés non incarcérés sont soit placés en rétention administrative, soit assignés à 

r®sidence, sur le fondement des dispositions du code de lôentr®e et du s®jour des 

®trangers et du droit dôasile, dans lôattente de la lev®e des obstacles ¨ leur 

éloignement. 

-    Trois arrêtes ont été annulés par la juridiction administrative. 

 

Le taux dôex®cution de ces mesures dôexpulsion prononc®es est donc de 69,5%. La mise en 

îuvre des expulsions peut se heurter ¨ des obstacles juridiques ou op®rationnels qui conduisent 

¨ ajourner ou diff®rer lô®loignement effectif de la personne expulsée.  

Dans ce cas, la personne fait lôobjet dôune mesure dôassignation ¨ r®sidence, sur le fondement 

des articles L. 561-1 à L. 561-3 du code de lôentr®e et du s®jour des ®trangers et du droit dôasile 

« jusqu'à ce qu'il existe une perspective raisonnable d'exécution de son obligation ». 

Cette assignation à résidence, qui prend alors le relais de la mesure de contrôle administratif et 

de surveillance, est plus contraignante pour la personne concernée et permet une surveillance 

accrue. En effet, lôautorit® administrative peut choisir le lieu de lôassignation et pr®ciser le 

p®rim¯tre en dehors duquel lô®tranger ne peut se d®placer sans autorisation pr®alable (sauf-

conduit écrit), en assortissant le cas échéant cette obligation de présentations quotidiennes et 

dôune obligation de demeurer dans les locaux durant une plage horaire qui ne peut d®passer dix 

heures consécutives par période de vingt-quatre heures. Pour des raisons de s®curit® et dôordre 

publics, le lieu dôassignation peut °tre distinct du lieu de résidence habituelle. Enfin, en cas de 

comportement lié à des activités à caractère terroriste ou en cas de condamnation à une peine 

dôinterdiction de territoire pour des activit®s ¨ caract¯re terroriste, il peut °tre fait interdiction à 

lô®tranger faisant lôobjet de la mesure dôentrer en relation directe ou indirecte avec certaines 

personnes nommément désignées dont le comportement est lié à des activités à caractère 

terroriste (art. L. 563-1 du CESEDA). 

2.    OBJECTIFS POURSUIVIS 

Lôexamen de lôensemble des d®cisions prises sur le fondement des articles 1 ¨ 4 de la loi du 

30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme pendant les trois 

premi¯res ann®es dôapplication de la mesure d®montre quôil a ®t® fait de ces nouveaux 

instruments une utilisation mesur®e et raisonnable dans lôobjectif de prot®ger la population, en 

compl®ment des outils d®j¨ existants, sans remettre en cause lôexercice de leurs droits et libert®s 

fondamentaux, ainsi que lôont reconnu tant le Conseil constitutionnel que le juge administratif, 

pourtant régulièrement saisis de recours contre la loi ou contre les mesures individuelles prises 

par lôautorit® administrative. 
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Lôobjectif poursuivi est la p®rennisation des mesures de lutte contre le terrorisme instaurées par 

la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le 

terrorisme pour doter durablement lôautorit® administrative de moyens lui permettant de 

prévenir efficacement les actes de nature terroriste. 

3.    DISPOSITIF RETENU  

Il a donc ®t® fait le choix de p®renniser lôensemble des mesures introduites par la loi nÁ 2017-

1510 du 30 octobre 2017, sous réserve de modifications à la marge portées également par le 

présent projet de loi.  

Les dispositions du Titre II du Livre II du CSI relatives aux périmètres de protection (L. 226-1 

ï chapitre VI), la fermeture des lieux de culte (L. 227-1 ï chapitre VII), les mesures 

individuelles de contrôle administratif et de surveillance (L. 228-1 ï chapitre VIII) et les visites 

domiciliaires et saisies (L. 229-1 ï chapitre IX) ainsi que le chapitre X sur le contrôle 

parlementaire ne seront donc pas abrogés. 

4.    ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

4.1.   IMPACTS JURIDIQUES  

Lôarticle 1 supprime le II de lôarticle 5 de la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 aux termes 

duquel les chapitres VI à X du titre II du code de la sécurité intérieure, issus des quatre premiers 

articles de cette loi, ne sont applicables que jusquôau 31 juillet 2021. 

Lors de son examen de ces dispositions (décisions n° 2017-691 QPC du 16 février 2018 et 

n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018), le Conseil constitutionnel nôa pas conditionn® leur 

conformit® ¨ la Constitution, au droit de lôUnion europ®enne ou aux normes internationales ¨ 

leur caractère temporaire. Leur p®rennisation ne saurait donc remettre en cause lôappr®ciation 

quôil a faite de lô®quilibre m®nag® par le l®gislateur entre lôobjectif de sauvegarde de lôordre 

public 

4.2.   IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS  

Supprimer la clause limitative de dur®e dôapplication de ces dispositions aura pour effet de faire 

entrer d®finitivement dans lôordonnancement juridique ces mesures de police administrative, 

en conservant la réglementation existante moyennant quelques ajouts ou ajustements prévus 

aux articles suivants, sans conséquence juridique notable.  

Les dispositions resteraient, ¨ lô®chelle locale, sous la responsabilit® des repr®sentants de lô£tat 

dans les d®partements et, ¨ lô®chelle nationale, de la comp®tence de la direction des libert®s 

publiques et des affaires juridiques du minist¯re de lôint®rieur. Cette direction continuera 
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dôassurer une veille permanente, de piloter juridiquement lôaction des pr®fets et de centraliser 

toutes les d®cisions prises afin dôinformer r®guli¯rement les commissions de suivi et de contrôle 

de lôAssembl®e et du S®nat cr®®es ¨ cet effet.  

Les services dôadministration centrale (DLPAJ), les services de renseignement ainsi que leurs 

services d®concentr®s continueront ¨ °tre particuli¯rement mobilis®s par la mise en îuvre de 

ces mesures, ainsi que le juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire de Paris, 

sôagissant de lôautorisation des visites domiciliaires et des saisies, sur le fondement des articles 

L. 229-1 et suivants du code de la sécurité intérieure. 

Les services de police et de gendarmerie locaux seront compétents pour placer en garde à vue 

les individus se soustrayant ¨ leurs obligations, comme côest le cas aujourdôhui dans le cas dôune 

violation dôarr°t® dôassignation ¨ r®sidence. 

Le placement sous surveillance ®lectronique mobile fait lôobjet dôune d®l®gation de gestion au 

minist¯re de la justice (direction de lôadministration p®nitentiaire). Le co¾t du PSEM peut °tre 

®tabli ¨ 36 ú/personne/jour, sans compter les frais de d®t®rioration, perte ou mise à niveau 

technique.  

4.3.   IMPACTS SUR LES PARTICULIERS  

Lôensemble des mesures pr®vues aux articles 1 ¨ 4 de la loi dite ç SILT » constituent des 

mesures de police administrative qui, par essence, ont un impact sur les personnes quôelles 

concernent et peuvent avoir pour effet de restreindre leurs libertés. 

Toutefois, compte tenu de leur finalité strictement encadrée, aux seules fins de prévenir la 

commissions dôactes de terrorisme, des conditions exigeantes pour leur prononc®, de leur dur®e 

strictement limitée et de leur renouvellement encadré et du contrôle exigeant du juge 

administratif ou du juge des libert®s et de la d®tention, lors de lôautorisation des visites, ces 

garanties assurent une conciliation ®quilibr®e entre atteinte ¨ la libert® dôaller et venir et au droit 

de mener une vie privée et familiale normale et finalité de prévention du terrorisme. 

5.    CONSULTATIONS ET MOD ALITES DôAPPLICATION 

5.1.   CONSULTATIONS  

Cette disposition a été présentée, à titre facultatif, à la Commission nationale informatique et 

liberté qui a rendu son avis le 8 avril 2021. 

5.2.   MODALITES DôAPPLICATIONS  

5.2.1.  Application dans le temps 
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Le présent article qui a pour conséquence de pérenniser les mesures introduites par la loi n° 

2017-1510 du 30 octobre 2017 entrera en vigueur au lendemain de la publication de la présente 

loi au Journal officiel de la République française. 

5.2.2.  Application dans lôespace 

Les dispositions sôappliqueront, ¨ lôinstar de la loi SILT, ¨ lô®chelle nationale, y compris dans 

les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution.  
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Article 2 : £largir le champ dôapplication des mesures de 

fermeture des lieux de culte aux lieux en dépendant  

1.    ÉTAT DES LIEUX  

1.1.   CADRE GENERAL  

Si la fermeture dôun lieu de culte12, lieu servant à la célébration de cérémonies organisées en 

vue de l'accomplissement de certains rites ou pratiques dans le cadre d'une croyance religieuse, 

est susceptible de résulter du non-respect de la législation relative aux établissements recevant 

du public ou de facteurs privés (résiliation de bail ou expulsion locative), deux dispositions 

l®gislatives autorisent lôautorit® administrative ¨ prononcer la fermeture dôun lieu de culte aux 

fins de prévention des actes de terrorisme :  

- lôarticle 8 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 modifi®e relative ¨ lô®tat dôurgence ; 

- lôarticle L. 227-1 du code de la sécurité intérieure (CSI). 

1.1.1.  Les motifs de fermeture dôun lieu de culte li®s ¨ la pr®vention dôactes de 

terrorisme 

A -  Lô®tat dôurgence 

En p®riode dô®tat dôurgence, en application de lôarticle 8 de la loi nÁ 55-385 du 3 avril 1955 

modifi®e relative ¨ lô®tat dôurgence, le ministre de lôint®rieur ou le pr®fet peuvent ordonner ç la 

fermeture provisoire des salles de spectacles, débits de boissons et lieux de réunion de toute 

nature, en particulier des lieux de culte au sein desquels sont tenus des propos constituant une 

provocation ¨ la haine ou ¨ la violence ou une provocation ¨ la commission dôactes de 

terrorisme ou faisant lôapologie de tels actes [é] ».  

Sur la derni¯re p®riode dôapplication de lô®tat dôurgence (2015 ¨ 2017), dix-neuf lieux de culte 

ont fait lôobjet dôune fermeture en application de cette disposition. Parmi les fermetures 

r®alis®es initialement sous lô®tat dôurgence, deux ont ensuite fait lôobjet dôune nouvelle mesure 

de fermeture sous le r®gime cr®®, lors de la sortie de lô®tat dôurgence, ¨ lôarticle L. 227-1 du 

CSI.  

                                                 
12 Les collectivit®s territoriales et le financement des lieux de culte. Rapport dôinformation de M. Herv® Maurey 

fait au nom de la délégation aux collectivités territoriales du Sénat, 2015. Le rapport dénombrait : 45 000 lieux de 

culte catholiques, 4 000 lieux de culte protestants (protestants historiques : 1 400, protestants évangéliques : 

2 600), 800 lieux de culte juifs (relevant du Consistoire : 600, hors Consistoire : 200), 130 lieux de culte 

orthodoxes, 2 450 lieux de culte musulman, 380 lieux de culte bouddhistes, 1 040 lieux de culte des Témoins de 

J®hovah et 110 lieux de culte de lôEglise de J®sus-Christ des Saints des derniers jours. La seule différence notoire 

®mane des orthodoxes car il est fait r®f®rence ¨ un Annuaire de lôEglise orthodoxe en France publi® sous lô®gide 

de lôAssembl®e des ®v°ques orthodoxes de France et dont la derni¯re version remonte ¨ 2017 
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B -  Les dispositions du code de la sécurité intérieure  

La loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le 

terrorisme (SILT) a cr®® lôarticle L. 227-1 du CSI. Cet article dispose quô ç aux seules fins de 

pr®venir la commission dôactes de terrorisme, le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement, 

ou à Paris, le préfet de police peut prononcer la fermeture des lieux de culte dans lesquels les 

propos qui sont tenus, les idées ou théories qui sont diffusés ou les activités qui se déroulent 

provoquent ¨ la violence, ¨ la haine ou ¨ la discrimination, provoquent ¨ la commission dôactes 

de terrorisme ou font lôapologie de tel actes ».  

En application de ces dispositions, la fermeture administrative dôun lieu de culte est soumise ¨ 

une double condition : 

- elle ne peut °tre prononc®e quôaux fins de pr®venir la commission dôun acte de 

terrorisme ; 

- les propos tenus au sein du lieu de culte concerné, les idées ou théories qui y sont 

diffus®es ou les activit®s qui sôy d®roulent doivent soit : 

- provoquer à la violence à la haine ou à la discrimination : le cas échéant, il 

appartient au pr®fet dô®tablir le lien entre cette provocation et le risque de 

commission dôactes de terrorisme ; 

- provoquer ¨ la commission dôactes de terrorisme ou en faire lôapologie.  

Le deuxi¯me alin®a de lôarticle L. 227-1 du CSI prévoit, en outre, que la durée de fermeture du 

lieu de culte pr®vue par arr°t® doit °tre proportionn®e aux circonstances qui lôont motiv®e et ne 

peut exc®der six mois. En lôabsence de dispositions en ce sens, la fermeture du lieu de culte ne 

peut pas °tre renouvel®e ¨ lôissue du d®lai ainsi fix® par lôarr°t® pr®fectoral. Habituellement, 

une mesure de police peut °tre renouvel®e, tant que les troubles ¨ lôordre public quôelle vise ¨ 

prévenir ou à faire cesser durent. Toutefois, compte tenu de ce que les troubles sont inhérents 

au fonctionnement du lieu, si le lieu est fermé, par définition, ces troubles ne peuvent plus être 

objectivés. Ainsi, une éventuelle nouvelle mesure de fermeture ne peut reposer que sur des faits 

intervenus après la réouverture du lieu de culte concerné. 

La durée de fermeture de six mois permet au repr®sentant de lô£tat dans le d®partement, ¨ la 

collectivité concernée et à la communauté religieuse locale de prendre les mesures nécessaires 

au retour à une pratique modérée du culte (changement de gestionnaire ou du ministre chargé 

du culte, renforcement des contrôles et de la vigilance des dirigeants, condamnation explicite 

des propos tenus et des thèses véhiculées dans le lieu de culte, etc.).  

Par ailleurs, ce dispositif est assorti dôune sanction p®nale, en application de lôarticle L. 227-2 

du CSI qui dispose que « la violation dôune mesure de fermeture dôun lieu de culte [é] est 

punie dôune peine de six mois dôemprisonnement et de 7 500 euros dôamende ». 
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Tel quôindiqu® pr®c®demment ¨ lôarticle 1er, le Parlement a souhaité initialement inscrire ces 

nouvelles dispositions dans un cadre juridique temporaire. Ainsi, le II de lôarticle 5 de la loi 

SILT a limit® la dur®e dôapplication des dispositions des articles L. 227-1 et L. 227-2 du CSI 

au 31 décembre 2020 dans un premier temps puis au 31 juillet 2021.  

1.1.2.  Bilan des fermetures de lieu de culte prononcées sur le fondement de la loi 

SILT  

Lôarticle L. 227-1 du CSI sôaccompagne de garanties n®cessaires au maintien de lô®quilibre 

entre la pr®servation de lôordre public et la sauvegarde des libert®s publiques, au rang desquels 

la liberté de conscience et le libre exercice des cultes.  

Le champ dôapplication de la mesure est, tout dôabord, restreint, dôune part, dans sa finalité en 

visant uniquement ¨ pr®venir des actes de terrorisme, et dôautre part, dans son champ 

dôapplication en visant les seuls lieux de cultes, entendus au sens strict, soit les lieux o½ sôexerce 

concrètement le culte. 

En outre, lôinstruction et lô®diction dôune mesure de fermeture de lieu de culte n®cessitent le 

rassemblement dô®l®ments pr®cis et circonstanci®s par les services du minist¯re de lôint®rieur, 

afin de sôassurer que les critères permettant de prononcer la fermeture soient satisfaits.  

Les ®l®ments susceptibles de rentrer dans le champ de lôarticle L. 227-1 du CSI peuvent 

concerner :  

- les messages véhiculés par le lieu de culte de manière active (prêches, organisation de 

conf®rences, diffusion dô®crits, invitation de personnalit®s connues pour leur soutien ¨ 

des organisations terroristes, incitation au départ sur zones de combat, etc.) ou passive 

(renvoi ¨ des id®es ou th®ories par mise ¨ disposition des fid¯les dôouvrages, de liens 

internet renvoyant à des sites prosélytes, etc.) ; 

- les fréquentations du lieu de culte : implication des membres dirigeant le lieu de culte 

ou de fidèles dans des organisations terroristes ou liens entretenus avec des individus en 

lien avec ces organisations ; 

- les activités organisées au sein du lieu de culte : enseignement coranique exaltant les 

valeurs du djihad, activit®s sportives constituant des lieux dôendoctrinement ou 

dôentra´nement au djihad ; organisation dôune fili¯re de combattants ; activités de 

soutien aux vétérans du djihad ou aux détenus pour des motifs en lien avec le terrorisme, 

etc. 

Enfin, une mesure de fermeture dôun lieu de culte prise au titre de lôarticle L. 227-1 du CSI est 

subordonn®e, dôune part, ¨ la mise en îuvre dôune proc®dure contradictoire et, dôautre part, au 

respect dôun d®lai de 48 heures avant sa notification et son entr®e en vigueur. Ce d®lai permet 

à toute personne y ayant un intérêt de saisir le juge du référé-libert® dôune requ°te aux fins de 
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suspension de la mesure. Placée sous le contrôle rigoureux du juge administratif, cette mesure 

doit °tre strictement adapt®e, n®cessaire et proportionn®e aux raisons lôayant motiv®e. 

ê ce jour et depuis lôentr®e en vigueur de la loi SILT, huit lieux de culte ont ®té fermés sur ce 

fondement, sept étant arrivés à échéance, un seul est encore actuellement en vigueur.  

Sur le plan contentieux, sept des huit décisions de fermeture de lieu de culte ont été contestées 

au fond comme en référé, leur bien-fondé   systématiquement été confirmé par le juge 

administratif. 

Lôensemble des mesures de fermetures prononc®es ont concern® des mosqu®es en lien avec la 

mouvance islamiste radicale.  

Dans le détail, il peut être rappelé que : 

- trois lieux de culte ont été fermés en 2017 ; 

- trois lieux de culte ont été fermés en 2018 ; 

- un lieu de culte a été fermé en 2019. ; 

- un lieu de culte a été fermé en 2020. 

Sur le plan géographique, ont été concernés les départements du Nord (deux fermetures), des 

Bouches-du-Rh¹ne (deux fermetures), de lôH®rault, de lôIs¯re et, des Yvelines et de la Seine-

Saint-Denis (une fermeture pour chacun de ces départements). 

Un seul des sept lieux de culte dont la durée de fermeture est arrivée à son terme a rouvert, 

apr¯s que lôimam responsable de la diffusion de propos et de messages entrant dans le champ 

de lôarticle L. 227-1 du CSI a été expulsé du territoire national. Dans deux cas, le bail a été 

résilié par le propriétaire ; dans deux cas, lôassociation gestionnaire du lieu de culte a ®t® 

dissoute ; dans deux cas, lôimam a ®t® expuls® ou a quitt® le territoire (voir d®tail ¨ lôarticle 1er).  

Le nombre r®duit de fermetures prononc®es au cours des deux derni¯res ann®es dôapplication 

de la loi SILT démontre la difficulté à établir les critères permettant de prononcer ce type de 

décision, les responsables des lieux de culte potentiellement concernés étant extrêmement 

prudents et évitant de tenir, en public et durant les prêches, des propos rentrant dans le champ 

dôapplication de la loi. Ce nôest donc quôau prix dôun long travail de renseignement que peut 

être envisagée une mesure de fermeture de lieu de culte suffisamment étayée. 

1.2.   CADRE CONSTITUTIONNEL  

Au plan constitutionnel, lôarticle 10 de la D®claration des droits de lôHomme et du citoyen 

dispose que « nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur 

manifestation ne trouble pas lôordre public ». 

Dans sa décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 (Loi pour la sécurité intérieure), le Conseil 

constitutionnel (CC) a toutefois rappelé que les mesures de police administrative susceptibles 
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dôaffecter lôexercice des libert®s constitutionnellement garanties doivent °tre justifi®es par la 

n®cessit® de sauvegarder lôordre public. Par suite, une mesure dict®e par un objectif de 

sauvegarde de lôordre public, prise dans une stricte acception, à savoir la prévention du 

terrorisme, peut °tre justifi®e ¨ condition dô°tre n®cessaire, adapt®e et proportionn®e.  

Lôarticle L. 227-1 du CSI a été déclaré conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel 

dans sa décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018.  

Dans cette décision, le Conseil constitutionnel a reconnu le caractère équilibré de cette 

disposition, qui permet dôop®rer une conciliation entre lôobjectif de valeur constitutionnel de 

prévention des atteintes ¨ lôordre public et la libert® de conscience et le libre exercice des cultes.  

Participent en particulier de cette conciliation : 

- le double encadrement des motifs dôune fermeture dôun lieu de culte ; 

- la limitation ¨ une dur®e de six mois dôune mesure de fermeture dôun lieu de culte ; 

- la soumission pr®alable de la mesure de fermeture dôun lieu de culte au triple contr¹le 

dôadaptation, de n®cessit® et de proportionnalit® ; 

- lôentr®e en vigueur assortie dôun d®lai dôex®cution qui ne peut °tre inf®rieur ¨ 48h,  afin 

de permettre à toute personne y ayant intérêt de saisir dans ce délai le juge des référés 

du tribunal administratif, dôun recours  sur le fondement de lôarticle L. 521-2 du code 

de justice administrative 

Lôextension du dispositif aux lieux qui, en raison de leur configuration, dépendent du lieu de 

culte ferm® sôinscrirait pleinement dans ce cadre constitutionnel. Plusieurs modalit®s 

dôencadrement sont ®galement pr®vues sôagissant de ces locaux d®pendant : 

- un encadrement lié à leur nature : les lieux doivent dépendre, en raison de leur 

configuration, du lieu de culte dont la fermeture a ®t® prononc®e. Il sôagit ainsi de viser 

les seuls locaux en lien avec le lieu de culte, compte tenu de leur configuration 

(localisation, destination, modalités de gestion, etc.) ; 

- un double encadrement li® ¨ leur usage, puisquôil doit exister des raisons s®rieuses de 

penser que :  

- ces locaux connexes peuvent être utilisés aux mêmes fins que le lieu de culte 

dont la fermeture a ®t® prononc®e, soit lôapplication des m°mes critères que ceux 

permettant de motiver la fermeture des lieux de culte (propos qui sont tenus, 

idées ou théories qui sont diffusées ou activités qui se déroulent provoquent à la 

violence, à la haine, ou à la discrimination, provoquent à la commission dôactes 

de terrorisme ou font lôapologie de tels acte) ; 

- et que lôusage de ces locaux vise ¨ faire ®chec ¨ lôex®cution de la mesure de 
fermeture du lieu de culte dont ils dépendent. Il est donc nécessaire de démontrer 

lôintention de contournement de la mesure de fermeture principale. 
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En outre, ce nouveau dispositif envisagé présente les mêmes garanties procédurales que celles 

validées par la jurisprudence constitutionnelle (proc®dure contradictoire, d®lai dôex®cution qui 

ne peut être inférieur à 48 heures, saisine possible du juge des référés).  

Enfin, la disposition envisagée prévoit que la fermeture des locaux dépendant du lieu de culte 

prend fin ¨ lôexpiration de la mesure relative au lieu de culte principal. Le prononc® de cette 

mesure se limite ainsi à la stricte durée nécessaire à la finalité poursuivie. 

Lôextension du dispositif aux lieux d®pendant du lieu de culte garantit ainsi un strict ®quilibre 

entre, dôune part, lôobjectif de valeur constitutionnel de pr®vention des atteintes ¨ lôordre public 

et, dôautre part, la libert® de conscience et le libre exercice des cultes.  

1.3.   CADRE CONVENTIONNEL  

La liberté de pensée, de conscience et de religion constitue un droit fondamental, consacré non 

seulement par la Convention européenne de sauvegarde des droits de lôHomme et des libert®s 

fondamentales (ci-après « la Convention ») mais par plusieurs textes internationaux et 

européens. 

Aux termes de lôarticle 9 de la Convention : 

« 1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit 

implique la liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de manifester 

sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public ou en privé, par le 

culte, lôenseignement, les pratiques et lôaccomplissement des rites. » 

« 2. La libert® de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire lôobjet dôautres 

restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une 

société démocratique, à la sécurité publique, à la protection de lôordre, de la sant® ou de la 

morale publiques, ou ¨ la protection des droits et libert®s dôautrui. » 

Lôarticle 9 Ä 1 de la Convention contient deux volets, relatifs, respectivement, au droit dôavoir 

une conviction et au droit de la manifester, seul et en privé mais aussi de la pratiquer en société 

avec autrui et en public. 

Lôarticle 10 de la Charte des droits fondamentaux de lôUnion europ®enne prot¯ge aussi la libert® 

de pensée, de conscience et de religion dans les mêmes termes que la Convention. 

Ces libertés ne sont pas absolues : puisque la manifestation par une personne de ses convictions 

religieuses peut avoir des conséquences pour autrui, les rédacteurs de la Convention ont assorti 

ce volet de la liberté de religion des réserves émises au second paragraphe de lôarticle 9. Ce 

dernier dispose que « toutes restrictions à la liberté de manifester sa religion ou sa conviction 

doivent être prévues par la loi et constituer des mesures nécessaires dans une société 

démocratique, à la sécurité publique, à la protection de lôordre, de la sant® ou de la morale 

publiques, ou ¨ la protection des droits et libert®s dôautrui. » 
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La jurisprudence de la Cour europ®enne des droits de lôHomme (CEDH) reprend avec 

constance cette circonstance que la restriction à la liberté de manifester sa religion ou sa 

conviction doit être prévue par la loi et nécessaire, dans une société démocratique, à la poursuite 

de lôun ou de plusieurs des buts l®gitimes qui y sont ®nonc®s (CEDH, 2013, Eweida et autres 

c. Royaume-Uni, § 80 n° 48420/10, 59842/10, 51671/10 et 36516/10). En dôautres termes, les 

limitations pr®vues au second paragraphe de lôarticle 9 portent uniquement sur le droit de 

manifester une religion ou une conviction et non sur le droit dôen avoir (CEDH, 2007, Ivanova 

c. Bulgarie, § 79 n° 52435/99). 

La CEDH a considéré que les ingérences suivantes étaient nécessaires à la préservation de la 

s®curit® publique et ne constituaient pas une violation de lôarticle 9 de la Convention : 

- la décision des autorités britanniques de fermer le site historique de Stonehenge au 

moment du solstice dô®t® et de ne pas autoriser un groupe dôadeptes du druidisme dôy 

c®l®brer leur c®r®monie solsticiale. La Commission europ®enne des droits de lôHomme 

a estim® quô¨ supposer m°me quôil y avait eu ing®rence dans lôexercice des droits au 

titre de lôarticle 9, celle-ci visait à préserver la sécurité publique et était justifiée au sens 

du second paragraphe du même article, considérant notamment le fait que les autorités 

avaient préalablement déployé des efforts sincères essayant de satisfaire les intérêts des 

particuliers et des organisations sôint®ressant ¨ Stonehenge (Chappell c. Royaume-Uni 

; voir également Pendragon c. Royaume-Uni, décision de la Commission du 14 juillet 

1987, n° 12587/86) ; 

- la condamnation à une amende avec sursis pour « trouble à la paix » de plusieurs 

personnes oppos®es ¨ lôavortement qui avaient p®n®tr® dans les locaux dôune clinique 

pratiquant des dôavortements et tenu une pri¯re collective ¨ genoux dans le couloir de 

lô®tablissement. La Commission a reconnu que la manifestation litigieuse tombait dans 

le champ dôapplication de lôarticle 9, mais que lôing®rence d®nonc®e ®tait clairement 

justifiée au regard du second paragraphe du même article (Van Schǉndel et autres c. 

Pays-Bas, décision de la Commission du 10 septembre 1997 n° 30936/96) ; 

- lôinterdiction impos®e ¨ une paroisse catholique par la municipalit®, de sonner la cloche 

de lô®glise avant 7h30 au-dessus dôun certain volume. La Cour a d®cid® que cette 

ing®rence visait le but l®gitime de protection des droits dôautrui - en lôesp¯ce, du repos 

nocturne des riverains et était proportionnée à ce but. En effet, entre 23 heures et 7 h 30, 

la cloche pouvait toujours °tre sonn®e ¨ condition dôen baisser le volume ; quant au reste 

de la journ®e, le volume du son nô®tait pas limit® (CEDH, 16 octobre 2012, Schilder c. 

Pays-Bas, n° 2158/12) ; 

- la saisie et la confiscation dôayahuasca, une substance hallucinog¯ne consomm®e lors 

des célébrations de la religion connue comme celle « du Santo Daime ». La Cour a 

décidé que la mesure litigieuse, relevant de la législation sur les stupéfiants, était 

« nécessaire dans une société démocratique » pour la protection de la santé. Dans la 

mesure o½ les requ®rantes se disaient victimes dôune discrimination par rapport aux 

£glises chr®tiennes qui utilisent de lôalcool (du vin de communion) dans leurs 

c®l®brations, la Cour a estim® que ces deux situations nô®taient pas comparables : 

premi¯rement, le vin nôest pas soumis au r®gime juridique des stup®fiants, et, 
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deuxièmement, les rites des Églises chrétiennes ne comprennent pas lôusage de 

substances psychoactives (6 mai 2014, FränklinBeentjes et CEFLU-Luz da Floresta c. 

Pays-Bas, n° 28167/07). 

Par suite, lôextension envisag®e de la fermeture de lieux de culte aux lieux en d®pendant, pour 

une durée strictement définie et avec de nombreuses modalit®s dôencadrement, doit °tre 

regardée comme une restriction proportionnée et nécessaire au but poursuivi des droits garantis 

par la Convention. 

2.    NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1.   NECESSITE DE LEGIFERER 

ü La fermeture de lieux de culte constitue un instrument efficace de prévention 

des actes de terrorisme 

Ainsi quôil a ®t® dit ¨ propos de lôarticle 1er visant à pérenniser les dispositions des articles 1er à 

4 de la loi du 31 octobre 2017, donc lôarticle 2 a cr®® lôarticle L. 227-1 du CSI, cette disposition 

a prouvé son efficacité quant à son objectif de prévention des actes de terrorisme dans un cadre 

juridique respectueux des libertés publiques, il apparaît dès lors nécessaire de procéder à sa 

p®rennisation dans lôordonnancement juridique. 

ü Les dispositions actuelles sont susceptibles dôoffrir des voies de 

contournements pouvant priver dôeffet la mesure de fermeture du lieu de culte 

Lôarticle L. 227-1 du CSI, dans sa rédaction actuelle, ne prend pas en compte le fait que les 

lieux de culte prennent parfois place dans un ensemble immobilier plus vaste, comprenant par 

exemple une école ou des locaux techniques et dirigés par les mêmes individus. 

En effet, un lieu de culte nôest pas toujours ais®ment identifiable comme peuvent lô°tre des 

cathédrales, des églises, des chapelles, des synagogues, des temples, des pagodes ou des 

mosqu®es (quôon appelle usuellement ç édifices du culte »). Un lieu de culte peut jouir ou non 

dôun acc¯s direct sur la voie publique. Il peut se situer dans un immeuble ¨ vocation dôhabitation 

ou de commerce, sur un lieu de travail, dans une caserne, dans un établissement scolaire, dans 

un h¹pital, dans une prison, dans un lieu public ouvert tel quôun a®roport ou dans une r®sidence 

privée. 

Un lieu de culte peut °tre la propri®t® dôune association cultuelle, dôune association simplement 

d®clar®e, dôune congr®gation, dôune collectivit® publique, dôun ®tablissement public ou dôun 

particulier. Il peut être loué par bail à une entité publique ou une entité privée propriétaire. Il 

peut également être un local mis à disposition par une collectivité publique ou une société civile 

immobilière.  
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Par ailleurs, les associations gestionnaires de lieux de culte disposent, dans la plupart des cas, 

de lieux connexes au lieu de culte, quôils se situent au sein du m°me b©timent ou ¨ proximit® 

de celui-ci. Ces locaux dépendant du lieu de culte ont généralement vocation, tant que ce dernier 

est ouvert, à accueillir diverses activités déclarées comme culturelles. Néanmoins, en cas de 

fermeture du lieu de culte, ces locaux sont susceptibles dôaccueillir des activit®s cultuelles au 

cours desquelles peuvent se tenir les mêmes propos ou peuvent être diffusées les mêmes idées 

et par suite, de faire ®chec ¨ lôex®cution de cette mesure. 

Ainsi, compte tenu de la diversité de ces situations, la définition restrictive du lieu de culte au 

seul lieu dans lequel se tient habituellement le culte, rend de facto sa fermeture relativement 

aisée à contourner et tend à priver celle-ci dôeffet d¯s lors quôil existe des espaces dépendants 

du lieu de culte au sein du bâtiment en question ou à proximité immédiate, vers lesquels peut 

être déportée la pratique du culte.  

En outre, le dispositif actuel ne permet pas de prendre entièrement en compte la question du 

sort des fid¯les pendant la dur®e de la fermeture : lôautorit® administrative doit pouvoir r®agir 

au risque de cr®ation dôun lieu de culte alternatif, non encadr® (chapiteaux ou salles mis ¨ 

disposition des fidèles) dans lesquels sont susceptibles de perdurer les troubles ayant justifié la 

fermeture. 

ê titre dôexemple, lôinstruction de la mesure de fermeture dôune salle de pri¯re situ®e dans 

lôIs¯re, prise en 2019 en application de lôarticle L. 227-1 du code de la sécurité intérieure, a 

permis de révéler que lôassociation gestionnaire de la mosqu®e ®tait propri®taire de deux locaux 

distincts dont lôun avait pour vocation lôaccueil des fid¯les musulmans, tandis que lôautre ®tait 

alloué aux activités culturelles et mis à disposition en tant que « prêt à usage » pour une école 

coranique, les fidèles de la mosquée pouvant donc, durant la durée de la mesure de fermeture 

du lieu de culte, sôy r®unir, dans les m°mes conditions et sous la conduite du m°me imam. 

De même, lôinstruction dôun dossier de fermeture dôun lieu de culte situé dans le Nord a permis 

de r®v®ler que lôensemble immobilier comprenait ®galement un centre culturel dont une 

biblioth¯que, ainsi quôune salle annexe. Malgr® la fermeture du lieu de culte sur le fondement 

de lôarticle L 227-1 du code de la sécurité intérieure, les notes de renseignement ont permis 

dô®tablir que les fid¯les continuaient ¨ se r®unir dans lôenceinte immobili¯re et que lôimam 

continuait à tenir ses prêches dans une salle annexe au lieu effectivement fermé par la mesure 

initiale.   

Par ailleurs, le maintien clandestin du culte dans des locaux proches dôune salle de pri¯re ferm®e 

a ®t® constat® dans le cadre dôun lieu de culte salafiste du sud de la France, ferm® dans le cadre 

de lô®tat dôurgence, puis ¨ nouveau en application de lôarticle L. 227-1 du code de la sécurité 

int®rieure. Ainsi, malgr® la r®siliation par le propri®taire de la convention dôoccupation ¨ titre 

pr®caire de lôassociation gestionnaire de la salle de pri¯re, un noyau dur de fid¯les est venu prier 

clandestinement dans le local de lôimmeuble. Une fermeture de ces locaux d®pendant du lieu 

de culte aurait permis de faire cesser les troubles ¨ lôordre public r®sultant du maintien 

clandestin du culte dans les mêmes conditions de radicalité. 
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Sôagissant dôune salle de pri¯re situ®e dans les Yvelines, ferm®e sous lô®tat dôurgence puis par 

nouvel arr°t® en application de lôarticle L. 227-1 du code de la sécurité intérieure, une 

perquisition administrative menée dans un local voisin avait permis de constater que ce local 

constituait une extension de la salle de prière fermée. Il est apparu que les membres de la salle 

de pri¯re lôutilisaient occasionnellement, que des cours dôarabe y ®taient ®galement dispens®s 

et que ce local, réservé aux femmes, était également utilisé par la mosquée pour la prière du 

vendredi. 

Enfin, pour faire ®chec ¨ la fermeture dôune mosqu®e d®cid®e pendant lô®tat dôurgence (mais le 

cas pourrait °tre transposable aujourdôhui), lôimam et les fid¯les avaient install® un chapiteau 

face à ce lieu, pour y tenir des prêches et des prières, sans que les instruments administratifs à 

disposition du préfet permettent de faire cesser ce contournement. 

Les cas précités illustrent le fait que les associations gestionnaires de lieux de culte utilisent, 

dans la plupart des cas, des lieux connexes au lieu de culte, quôils se situent au sein du m°me 

bâtiment ou à proximité de celui-ci, pour contourner la mesure de fermeture du lieu de culte 

quôils g¯rent ou animent.  Dans ce contexte, les actuelles dispositions de lôarticle L. 227-1 du 

CSI, si elles demeurent efficaces, ne permettent pas dôapporter une r®ponse satisfaisante aux 

stratégies de contournement de la mesure de fermeture du lieu de culte.  

2.2.   OBJECTIFS POURSUIVIS  

En étendant la possibilité de fermeture administrative au lieu d®pendant dôun lieu de culte, le 

dispositif proposé vise à empêcher la diffusion des propos, idées ou théories ou la tenue des 

activit®s vis®s par lôarticle L. 227-1 du CSI, à une échelle plus élargie et, ce faisant, à prévenir 

plus efficacement la commission dôactes de terrorisme. En effet, m°me sôil nôexiste pas de 

définition précise du lieu de culte, qui pourrait être regardé comme tout lieu dans lequel se tient 

un culte, lôacception commune tend ¨ limiter le lieu de culte au lieu ç dédié au culte », rendant 

de facto sa fermeture relativement aisée à contourner et tend à priver celle-ci dôeffet d¯s lors 

quôil existe des espaces adjacents au lieu de culte et en d®pendant ; au sein du bâtiment en 

question ou à proximité immédiate, vers lesquels peut être déportée la pratique du culte.  

Dans ce contexte, il apparaît nécessaire de conférer à la disposition une dimension plus large, 

en adoptant une approche non pas centrée sur la délimitation physique du lieu de culte mais en 

consid®rant lôensemble des espaces où, en raison de leur configuration, sont susceptibles de se 

tenir des propos ou activit®s vis®s ¨ lôarticle L. 227-1 du CSI. Compte tenu de la persistance 

dôun risque terroriste ®lev® et des contournements aux mesures de fermeture de lieu de culte 

constat®s sur le terrain, cette extension de lôarticle L. 227-1 du CSI apparaît nécessaire pour 

préserver sa pleine effectivité.  

3.    OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1.   OPTIONS ENVISAGEES 
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Une option initialement envisag®e ®tait dô®tendre la possibilit® de fermeture aux autres locaux 

d®tenus par les gestionnaires du lieu de culte ferm® et pouvant ®galement servir ¨ lôexercice du 

culte. Ce crit¯re aurait toutefois eu pour effet dô®largir potentiellement le nombre de lieux 

concernés, lesquels ne desservent pas nécessairement géographiquement les mêmes fidèles que 

ceux privés du lieu de culte fermé et ne leur offrent donc pas une possibilité de contournement 

de la mesure.  

Par ailleurs, dans plusieurs cas rencontrés, les locaux de déport du lieu de culte nô®taient pas 

nécessairement gérés par la même personne physique ou morale que le lieu de culte fermé. 

Ainsi, le critère géographique (ensemble immobilier) ou fonctionnel (lieu annexe utilisé pour 

des fins cultuelles) doit également être pris en compte. 

3.2.   DISPOSITIF RETENU 

Lôoption retenue sôappuie sur deux crit¯res : 

Dôune part, le lieu doit constituer un lieu d®pendant du lieu de culte ferm®, cette d®pendance 

nô®tant pas pr®cis®e, ce qui permet de lô®tablir par tout moyen de preuve (¨ raison de sa 

proximité géographique, de la configuration des locaux, de son usage habituel, de sa disposition 

par la m°me association gestionnaire et de lôutilisation qui en est faite ¨ titre habituel ou 

exceptionnel, selon la m®thode du faisceau dôindices).  

Toutefois, cette dépendance organique ou géographique ne suffit pas, à elle seule, à permettre 

de fermer le lieu. Il faut ®galement quôil existe des raisons s®rieuses de penser que ces locaux 

seraient utilisés pour contourner la mesure de fermeture du lieu de culte.  

Selon les cas, la mesure de fermeture du lieu dépendant du lieu de culte pourra donc être 

concomitante ¨ celle pronon­ant le lieu de culte, sôil existe des raisons s®rieuses de penser que 

le culte est susceptible de se tenir dans le lieu en dépendant (parce que tel a déjà été le cas par 

exemple ou parce quôil existe une imbrication tr¯s forte entre les lieux...) ou diff®r®e, ¨ raison 

de manîuvres post®rieures de contournement de la mesure. 

Enfin, la fermeture de ces locaux prend fin ¨ lôexpiration de la mesure de fermeture du lieu de 

culte.  

4.    ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES  

4.1.   IMPACTS JURIDIQUES  

4.1.1.  Impacts sur lôordre juridique interne 

La mesure propos®e modifie la r®daction de lôarticle L. 227-1 du code de la sécurité intérieure   
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Les manquements aux mesures de fermeture des lieux dépendant du lieu de culte principal 

seront passibles des sanctions d®finies ¨ lôarticle L. 227-2 du CSI (six mois dôemprisonnement 

et de 7 500 euros dôamende), d®j¨ applicables aux manquements ¨ la fermeture du lieu de culte. 

4.1.2.  Articulation avec le droit international et le droit de lôUnion europ®enne 

ê lôinstar du dispositif existant ¨ lôarticle L. 227-1 du CSI, lôextension des possibilit®s de 

fermeture de locaux d®pendant du lieu de culte sôinscrit pleinement dans le respect des 

dispositions en matière de libertés fondamentales issues du droit international et du droit de 

lôUnion europ®enne. D¯s lors, la mesure propos®e nôentre en contradiction avec aucune norme 

internationale ou issue du droit de lôUnion europ®enne. 

4.2.   IMPACTS SUR LES COLLECTIVITES T ERRITORIALES  

Dans la mesure o½ lôautorit® pr®fectorale est seule comp®tente en mati¯re de fermeture de lieux 

de culte, la disposition envisag®e nôaurait aucun impact sur les collectivit®s territoriales.  

4.3.   IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINIS TRATIFS  

La surveillance de la bonne exécution de la mesure de fermeture devrait être assurée par les 

services de renseignement. Dans la mesure o½ ces derniers proc¯dent dôores et d®j¨ ¨ la 

surveillance de lôactivit® des lieux de culte ferm®s et que les lieux en dépendant, en raison de 

leur configuration, sont ici entendus comme affectés en réalité au culte, appartenant à un même 

b©timent ou ¨ proximit® imm®diate du lieu ferm®, lôimpact sur les services administratifs de la 

mesure envisagée devrait, en tout état de cause, être extrêmement limité.  

Sôagissant des services de pr®fecture, lôimpact doit ®galement °tre consid®r® comme limit®, 

compte tenu du suivi d®j¨ r®alis® des lieux concern®s ainsi que de lôappui apport® par 

lôadministration centrale du minist¯re de lôint®rieur. 

Tout au plus, lorsque la fermeture du lieu dépendant du lieu de culte ne sera pas concomitante 

à celle du lieu principal, les services des préfectures seront amenés à prendre deux arrêtés 

successifs, dôabord celui relatif ¨ la fermeture du lieu de culte puis, apr¯s constat quôun lieu 

d®pendant de ce lieu de culte est utilis® ¨ des fins de d®tournement de cette mesure, lôarr°t® de 

fermeture de ce lieu. 

4.4.   IMPACTS SUR LES PARTICULIERS  

La disposition propos®e nôengendrerait aucun impact notable sur les particuliers, si ce nôest un 

renforcement du caractère effectif de la mesure de fermeture du lieu de culte. 

5.    CONSULTATIONS ET MODALITES DôAPPLICATION 
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5.1.   CONSULTATIONS  

Cette disposition a été présentée, à titre facultatif, à la Commission nationale informatique et 

liberté qui a rendu son avis le 8 avril 2021. 

5.2.   MODALITES DôAPPLICATIONS  

5.2.1.  Application dans le temps 

Les modifications envisag®es entrent en vigueur d¯s lôentr®e en vigueur de la loi. 

5.2.2.  Application dans lôespace 

La mesure envisag®e sôapplique ¨ lô®chelle nationale y compris dans les collectivit®s r®gies par 

les articles 73 et 74 de la Constitution.  
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Article 3 (1Á a et 2Á) : Imposer la fourniture dôun justificatif du 

lieu d'habitation ou de domicile 

1.    ÉTAT DES LIEUX  

1.1.   CADRE GENERAL  

Lôarticle L. 228-1 du code de la sécurité intérieure prévoit la possibilité pour le ministre de 

lôint®rieur dôenjoindre un certain nombres dôobligations ¨ une personne ¨ lô®gard de laquelle il 

existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace d'une 

particulière gravité pour la sécurité et l'ordre publics et qui soit entre en relation de manière 

habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des actes 

de terrorisme, soit soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation 

d'adhésion à l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de 

terrorisme ou faisant l'apologie de tels actes. Ces obligations, qui ne peuvent être prononcées 

quôaux seules fins de pr®venir la commission dôactes de terrorisme, sont pr®vues aux articles L. 

228-2 à L. 228-5 du même code.  

Parmi les obligations pouvant °tre prononc®es ¨ lôencontre des personnes vis®es ¨ lôarticle L. 

228-1, au titre des régimes instaurés par les L. 228-2 et L. 228-4 du CSI, figure lôobligation de 

d®clarer leur lieu dôhabitation ou de domicile. 

Toutefois, le cadre juridique actuel ne leur fait pas obligation de fournir un quelconque 

justificatif de ce domicile, de sorte que les intéressés peuvent utiliser le motif du changement 

de domicile pour se d®placer sur le territoire national en toute l®galit®, sans avoir ¨ sôinstaller 

réellement à leur nouvelle adresse.  

Enfin, pour les personnes nôayant pas de domicile (sortants de prison par exemple), il est 

difficile dôanticiper leur placement sous MICAS ¨ leur sortie de prison, sans r®ellement 

connaître le lieu de leur futur domicile. 

Leur imposer de justifier de lôadresse de leur domicile ou de leur lieu dôhabitation permettrait 

donc de faire échec à cette stratégie de contournement de la mesure de surveillance, utilisée par 

certaines personnes placées sous mesure individuelle de contrôle administratif et de 

surveillance. 

La précision en ce sens de cette obligation permettrait également dôassurer un meilleur suivi 

des demandes dôam®nagement de la mesure, notamment celles li®es ¨ des d®m®nagements, ou 

celles li®es ¨ lôimpossibilit® de se pr®senter ¨ tel ou tel service de police ou de gendarmerie, 

compte tenu de son éloignement du domicile. 
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1.2.   CADRE CONSTITUTIONNEL  

Dans ses décisions 2017-691 QPC du 16 février 2018 et 2017-695 QPC du 29 mars 2018, 

portant sur la mesure administrative d'assignation à résidence aux fins de lutte contre le 

terrorisme instaur®e par les dispositions de lôarticle L.228-1 et suivants du code de la sécurité 

intérieure, le Conseil constitutionnel a constaté que cette mesure de police administrative était 

nécessaire en ce que le législateur a poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui 

participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public, 

que les conditions de recours à cette mesure sont précises et son champ d'application limité à 

des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre 

public.  

Par ailleurs, il a considéré que la mesure ®tait proportionn®e et nôexc®dait pas la rigueur 

nécessaire dès lors, notamment, que le périmètre géographique de l'assignation à résidence ne 

pouvant être inférieur au territoire de la commune doit permettre à l'intéressé de poursuivre une 

vie familiale et professionnelle. 

Lôautorit® administrative doit donc, pour ®tablir le p®rim¯tre de r®sidence de lôint®ress® dôune 

part, puis am®nager ce p®rim¯tre pour permettre la poursuite de sa vie priv®e et familiale dôautre 

part, connaître avec certitude son lieu de domicile. 

Il nôest en effet pas rare que la personne faisant lôobjet dôune telle mesure sollicite une 

modification de ce p®rim¯tre en excipant dôun d®m®nagement, ou bien de contraintes 

administratives ou familiales justifiant cette modification et lôautorit® administrative doit °tre 

en mesure dôappr®cier, sous le contr¹le du juge, le bien fond® de cette demande, au regard des 

justificatifs produits, dont au premier chef, celui du domicile.  

Ainsi, lorsquôun requ®rant conteste le périmètre au sein duquel il est assigné à résidence, le juge 

administratif se livre à un contrôle minutieux des arguments développés devant lui, accordant 

ainsi une importance cruciale aux éléments les plus probants produits par les parties (CE 26 

juill. 2018, n° 422322, point 3). 

Par suite, en ce quôelle permet dô®tablir le caract¯re r®ellement pertinent de la mesure quant au 

p®rim¯tre choisi, lôexigence dôun justificatif de domicile concourt au caract¯re proportionn® de 

la mesure. 

2.    NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1.   NECESSITE DE LEGIFERER 

Exiger un justificatif du lieu dôhabitation permettra ¨ lôautorit® administrative de d®terminer 

avec plus de pr®cision le p®rim¯tre de r®sidence de la personne faisant lôobjet dôune mesure 

individuelle de contr¹le administratif et de surveillance et de sôassurer de la r®alit® des 

changements de domicile déclarés. 
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2.2.   OBJECTIFS POURSUIVIS 

En terme opérationnel, exiger un justificatif aura pour conséquence de connaître précisément le 

lieu dôhabitation ou de domicile de lôindividu faisant lôobjet dôune mesure de police 

administrative et dôadapter au mieux les mesures de surveillance. 

3.    DISPOSITIF RETENU  

Les personnes vis®es ¨ lôarticle L. 228-1 du code de la s®curit® int®rieure et faisant lôobjet dôune 

mesure individuelles de contrôle administratif et de surveillance prévue aux articles L. 228-2 et 

L. 228-4 du CSI ne devront plus seulement d®clarer leur lieu dôhabitation ou de domicile et tout 

changement de lieu dôhabitation ou de domicile, mais ®galement fournir un justificatif à cette 

occasion.   

En la mati¯re la justification du domicile ®tant libre ¨ d®faut de texte lôencadrant, il appartiendra 

¨ la personne concern®e dôapporter tous ®l®ments permettant dôen justifier, sous le contr¹le de 

lôadministration et des services de renseignement. 

4.    ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

4.1.   IMPACTS JURIDIQUES  

Le 3Á de lôarticle L. 228-2 et le 1Á de lôarticle L. 228-4 du CSI sont modifiés.  

4.2.   IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS  

Les services administratifs du minist¯re de lôint®rieur, qui ®dictent les mesures de MICAS et 

les modifient en cas de changement de domicile, seront destinataires de ce justificatif, afin 

dôinstruire les mesures. 

Les services de police et de gendarmerie, auxquels se présentent les personnes dans le cadre de 

leurs obligations, et les services de renseignement qui procèdent à la surveillance de ces 

personnes, seront également destinataires de cette information. 

4.3.   IMPACTS SUR LES PARTICULIERS  

Les personnes concernées devront justifier de leur lieu de domicile ou de tout changement de 

ce lieu, ¨ lôappui de la mesure initiale ou dôune demande dôam®nagement de celle-ci.  
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5.    CONSULTATIONS ET MODALITES DôAPPLICATION 

5.1.   CONSULTATIONS  

Cette disposition a été présentée, à titre facultatif, à la Commission nationale informatique et 

liberté qui a rendu son avis le 8 avril 2021. 

5.2.   MODALITES DôAPPLICATIONS  

5.2.1.  Application dans le temps 

Les dispositions sôappliqueront d¯s lôentr®e en vigueur de la loi. 

5.2.2.  Application dans lôespace 

Les dispositions sôappliqueront, ¨ lôinstar de la loi SILT, ¨ lô®chelle nationale, y compris dans 

les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution. 
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Article 3 (1° b) : Faire obligation à certaines personnes placées 

sous surveillance, dans le cadre de lôarticle L. 228-2 du code de la 

sécurité intérieure, de ne pas paraître temporairement dans 

certains lieux dans lesquels se tiennent des évènements exposés, par 

leur ampleur ou leurs circonstances particulières, à une menace 

terroriste  

1.    ÉTAT DES LIEUX  

1.1.   CADRE GENERAL  

Lôarticle L. 228-1 du code de la sécurité intérieure prévoit la possibilité pour le ministre de 

lôint®rieur dôenjoindre un certain nombre dôobligations ¨ une personne ¨ lô®gard de laquelle il 

existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace d'une 

particulière gravité pour la sécurité et l'ordre publics et qui soit entre en relation de manière 

habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des actes 

de terrorisme, soit soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation 

d'adhésion à l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de 

terrorisme ou faisant l'apologie de tels actes. 

Ces obligations, qui ne peuvent °tre prononc®es quôaux seules fins de prévenir la commission 

dôactes de terrorisme, sont pr®vues aux articles L. 228-2 à L. 228-5 du même code et peuvent 

selon les cas, être prononcées pour une durée de trois mois ou de six mois, sans toutefois pouvoir 

excéder une durée cumulée de douze mois. Par ailleurs, au-delà de six mois, leur 

renouvellement est subordonn® ¨ lôexistence dô®l®ments nouveaux ou compl®mentaires 

justifiant la pérennité des conditions exigées pour leur prononcé. 

La personne plac®e sous une telle mesure peut faire lôobjet de deux r®gimes dôobligations, 

alternatifs, dont la durée est variable au regard de leur intensité : 

Celui prévu aux articles L. 228-2 et L. 228-3 du code de la sécurité intérieure, parmi lesquelles 

figurent lôobligation de ne pas se déplacer à l'extérieur d'un périmètre géographique déterminé, 

de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, dans la 

limite d'une fois par jour, ou ¨ d®faut de faire lôobjet dôun placement sous surveillance 

électronique mobile, de déclarer son lieu d'habitation et tout changement de lieu d'habitation. 

Ces obligations peuvent être prononcées pour une durée maximale de trois mois, renouvelable 

dans la limite dôune dur®e cumul®e de douze mois, leur renouvellement ®tant subordonn® ¨ la 

d®monstration dôéléments nouveaux et complémentaires au-del¨ dôune dur®e de six mois.  

Celui pr®vu ¨ lôarticle L. 228-4 du m°me code, lorsque lôint®ress® ne fait pas lôobjet des 

obligations prévues aux articles L. 228-2 et L. 228-3, par lequel le ministre peut faire obligation 

à la personne concernée de déclarer son domicile et tout changement de domicile, de signaler 

ses déplacements à l'extérieur d'un périmètre déterminé ne pouvant être plus restreint que le 
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territoire de la commune de son domicile, de ne pas paraître dans un lieu déterminé, qui ne peut 

inclure le domicile de la personne intéressée, en tenant compte de la vie familiale et 

professionnelle de la personne intéressée. Ces obligations peuvent être prononcées pour une 

durée maximale de six mois, renouvelable dans la limite dôune dur®e cumul®e de douze mois, 

leur renouvellement ®tant subordonn® ¨ la d®monstration dô®l®ments nouveaux et 

complémentaires au-del¨ dôune dur®e de six mois.  

Enfin, au titre de lôarticle L. 228-5, le ministre peut faire interdiction aux personnes soumises à 

lôun ou lôautre r®gime, de ne pas se trouver en relation directe ou indirecte avec certaines 

personnes, nommément désignées, dont il existe des raisons sérieuses de penser que leur 

comportement constitue une menace pour la sécurité publique. Cette interdiction peut être 

prononc®e pour une dur®e maximale de six mois, renouvelable dans la limite dôune dur®e 

cumul®e de douze mois, son renouvellement ®tant subordonn® ¨ la d®monstration dô®l®ments 

nouveaux et complémentaires au-del¨ dôune durée de six mois.  

Il r®sulte de ces dispositions quôen lô®tat actuel du droit, une personne assujettie au r®gime 

dôobligations pr®vues aux articles L. 228-2 et L. 228-3 ne peut, en outre, faire lôobjet dôune 

interdiction de paraître en certains lieux alors quôop®rationnellement, une telle possibilit® serait 

utile. 

1.2.   CADRE CONSTITUTIONNEL  

Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 

à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident 

sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figure la liberté d'aller et de venir 

garantie par les articles 2 et 4 de la D®claration des droits de lôHomme et du citoyen (not. CC 

13 mars 2003, n° 2003-467 DC). Ainsi, les mesures de police administrative susceptibles 

d'affecter la liberté d'aller et de venir doivent être justifiées par la nécessité de sauvegarder 

l'ordre public et proportionnées à cet objectif (CC 9 juillet 2010, n° 2010-13 QPC). 

Le Conseil constitutionnel a d®j¨, ¨ plusieurs reprises et hors contexte dô®tat dôurgence (sur les 

mesures de police administrative en présence de circonstances exceptionnelles, v. not. 

22 décembre 2015, n° 2015-527 QPC), examiné la constitutionnalité de mesures de polices 

prises dans un objectif de sauvegarde de lôordre public et, plus particuli¯rement de lutte contre 

le terrorisme, au prisme de la libert® dôaller et venir. 

Il a notamment consid®r®, ¨ propos de lôarticle L. 332-16-2 du code du sport autorisant les 

pr®fets de d®partement ¨ restreindre la libert® dôaller et de venir de supporters dôune ®quipe sur 

les lieux dôune manifestation sportive, que ç les dispositions contestées renforcent les pouvoirs 

de police administrative en cas de grands rassemblements de personnes, ¨ lôoccasion dôune 

manifestation sportive, qui sont susceptibles dôentra´ner des troubles graves pour lôordre 

public ; quôil appartient ¨ lôautorit® administrative, sous le contr¹le du juge, de d®finir, ¨ partir 

de critères objectifs et avec précision, les personnes ou cat®gories de personnes faisant lôobjet 

des mesures de restriction de déplacement ; que ces mesures doivent être justifiées par la 
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n®cessit® de sauvegarder lôordre public et ne pas porter une atteinte disproportionn®e ¨ la 

liberté dôaller et venir ; quôelles peuvent °tre contest®es par les int®ress®s devant le juge 

administratif, notamment dans le cadre dôun r®f®r®-libert® ; quôeu ®gard aux objectifs que sôest 

assign®s le l®gislateur et ¨ lôensemble des garanties quôil a pr®vues, les dispositions contestées 

sont propres ¨ assurer, entre le respect de la libert® dôaller et venir et la sauvegarde de lôordre 

public, une conciliation qui nôest pas manifestement d®s®quilibr®e » (CC 10 mars 2011, n° 

2011-625 DC). 

Il a également jugé conforme à la Constitution, compte tenu des garanties qui encadrent 

lô®diction de cette mesure, lôinterdiction de sortie du territoire (v. CC 14 octobre 2015, nÁ 2015-

490 QPC) ou encore lôassignation ¨ r®sidence dô®trangers faisant lôobjet dôune mesure 

dô®loignement, en relevant que ces derniers ne disposaient pas dôun droit de séjour et de 

circulation comparable à celui des titulaires de la nationalité française (v. CC 9 juin 2011, 

n° 2011-631 DC ;  1er décembre 2017, n° 2017-674 QPC). 

Sôagissant des dispositions de lôarticle L. 226-1 du code de la sécurité intérieure, qui donnent 

aux pr®fets la possibilit® dôinstituer des p®rim¯tres de protection au sein desquels lôacc¯s et la 

circulation des personnes sont réglementés, le Conseil constitutionnel, après avoir rappelé la 

n®cessaire conciliation que le l®gislateur doit op®rer entre la libert® dôaller et venir et lôobjectif 

de valeur constitutionnelle de pr®vention des atteintes ¨ lôordre public, a examin® la finalit® et 

les conditions de mise en îuvre des dispositions contest®es, la port®e de lôatteinte engendr®e 

par leur application et, enfin, leur possible renouvellement. Pour, in fine, et au prix dôune r®serve 

dôinterpr®tation tenant ¨ la d®monstration de la persistance du risque en cas de renouvellement 

de la mesure, retenir la conformité à la Constitution du dispositif ainsi créé (CC 29 mars 2018, 

n° 2017-695 QPC). 

Sôagissant de mesure visant une personne physique en particulier, le Conseil analyse 

successivement les modalit®s de mise en îuvre de la mesure, la port®e de lôatteinte engendr®e 

par cette mesure, les conditions de son renouvellement et enfin la possibilité pour la personne 

visée de contester utilement cette mesure (not. CC 14 oct. 2015, n° 2015-490 QPC, sôagissant 

de lôinterdiction de sortie du territoire). 

Côest notamment ¨ un tel examen que le Conseil constitutionnel sôest livr® pour reconna´tre 

(sous une r®serve tenant ¨ la dur®e maximale de la mesure) quôen instaurant les mesures 

individuelles de contrôle administratif et de surveillance prises sur le fondement de lôarticle L. 

228-2 du code de la sécurité intérieure, le législateur a assuré une conciliation qui n'est pas 

manifestement déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de 

prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir (CC, 19 

février 2018, n° 2017-691 QPC). Là encore, le contrôle que le juge administratif pourra opérer 

sur une telle mesure a été particulièrement souligné par le juge constitutionnel (sur les modalités 

de ce contr¹le dans le cadre dôun r®f®r®-liberté : CE, ord., 14 mars 2018, n° 418689). 

Il suit de là quôune disposition nouvelle visant ¨ interdire ¨ une personne assujettie au r®gime 

dôobligations pr®vues aux articles L. 228-2 et L. 228-3 de paraître en certains lieux ne 

sembleraient pas pr®senter de risque dôinconstitutionnalit®. 
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1.3.   CADRE CONVENTIONNEL  

Lôarticle 5 de la Convention europ®enne de sauvegarde des droits de lôHomme et des libert®s 

fondamentales dispose que « Toute personne a droit à la liberté et la sûreté. Nul ne peut être 

privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et selon les voies légales. » 

Pour d®terminer si un individu se trouve ç priv® de sa libert® è au sens de lôarticle 5, il faut 

partir de sa situation concrète et prendre en compte un ensemble de critères comme le genre, la 

dur®e, les effets et les modalit®s dôex®cution de la mesure consid®r®e (CEDH, Guzzardi c. Italie, 

6 novembre 1980, § 92). 

Sôagissant dôun r®gime de ç liberté surveillée è (obligation de pr®sentation ¨ lôautorit® de 

police, permanence du lieu de r®sidence, interdiction de sô®loigner de la commune, assignation 

¨ r®sidence dans un cr®neau horaire), la Cour estime quôelle ne constitue pas une privation de 

libert® au sens de lôarticle 5 de la Convention, mais une simple restriction ¨ la libert® de circuler 

(CEDH 20 avril 2010, Villa c. Italie, n° 19675/06). 

De même, ne constitue pas une privation de liberté le « placement sous surveillance de la police 

» et l'« assignation à domicile », mesures préventives impliquant certaines restrictions à la 

liberté de circulation, ainsi que l'obligation de se plier régulièrement à certaines procédures de 

contrôle mais n'impliquant aucun confinement des intéressés dans un local délimité, ceux-ci 

restant en principe libres de se déplacer dans les limites géographiques de leur district (CEDH 

9 février 2006, Freimanis et Lidums c/ Lettonie, no 73443/01). 

Sôagissant de la proportionnalit® de mesures faisant obstacle ¨ la libert® dôaller et venir, celles-

ci ne se justifient qu'aussi longtemps qu'elles tendent effectivement à la réalisation de l'objectif 

qu'elles sont censées poursuivre (CEDH 13 novembre 2003, Napijalo c. Croatie, n° 66485/01). 

Fût-elle initialement justifiée, une mesure restreignant la liberté de circulation d'une personne 

peut devenir disproportionnée et violer les droits de cette personne si elle se prolonge 

automatiquement pendant longtemps (CEDH 31 octobre 2006, Földes et Földesné Hajlik c. 

Hongrie, n° 41463/02). 

2.    NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1.   NECESSITE DE LEGIFERER 

Lôarticle L. 228-1 du CSI implique deux s®ries dôobligations, les premi¯res plus restrictives que 

les secondes : les premi¯res impliquent lôinterdiction de se d®placer ¨ lôext®rieur dôun p®rim¯tre 

géographique déterminé, la présentation périodique aux services de police ou aux unités de 

gendarmerie et la d®claration du lieu dôhabitation ou tout changement de lieu dôhabitation (L. 

228-2) alors que les secondes imposent seulement la déclaration de domicile, le signalement 

des d®placements hors dôun p®rim¯tre et lôinterdiction de para´tre en un lieu d®termin® (L. 228-

4).  
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Par suite, un individu faisant lôobjet dôune interdiction de d®placement en dehors dôun p®rimètre 

ne peut simultan®ment faire lôobjet dôune interdiction de para´tre au sein de ce p®rim¯tre, alors 

que les besoins de surveillance et de contrôle peuvent parfois commander de cumuler ces 

interdictions, notamment en cas dô®v¯nement particulier, expos® par son ampleur ou ses 

circonstances particulières, à un risque élevé de menace à caractère terroriste. 

Côest pourquoi il est propos® dôen faire une obligation pouvant °tre prononc®e dans le cadre des 

obligations de lôarticle L. 228-2, tout en distinguant son contenu de celle pouvant être prononcée 

au titre de lôarticle L 228-4. 

2.2.   OBJECTIFS POURSUIVIS 

Il apparait nécessaire de prévoir une interdiction de paraitre de manière cumulative aux 

obligations pr®vues ¨ lôarticle L. 228-2. Celle-ci serait plus limitée dans sa durée que 

lôobligation de ne pas para´tre dans un lieu d®termin®e pr®vue au titre du L. 228-4, qui peut être 

prononcée pour une durée de six mois. La nouvelle disposition viserait à écarter un individu, 

qui fait lôobjet dôune surveillance et dôune astreinte ¨ r®sider dans un p®rim¯tre d®termin®, dôun 

lieu se trouvant pr®cis®ment au sein de ce p®rim¯tre, pour autant quôelle soit n®cessaire. En 

dôautres termes, cette obligation ne serait pas syst®matiquement prononc®e ¨ lô®gard de toutes 

les personnes plac®es dans le cadre de lôarticle L. 228-2 mais seulement ¨ lô®gard de celle 

astreintes à résider dans un périmètre au sein duquel doit se tenir un évènement exposé à risque 

élevé de menace à caractère terroriste, et pour la seule durée de cet évènement. 

Ainsi, il se peut quôau sein de ce p®rim¯tre, se tiennent des ®v¯nements ponctuels, expos®s par 

leur ampleur ou leurs circonstances particulières, à une menace terroriste. Il serait alors 

paradoxal que la mesure de surveillance dont fait lôobjet lôint®ressé lui fasse obligation de se 

maintenir dans le p®rim¯tre o½ se tient lô®v¯nement, et donc ¨ proximit® de cet ®v¯nement, au 

contraire de pouvoir lôen ®carter.  

Confront®e ¨ de pareilles hypoth¯ses, li®es ¨ la tenue dôun sommet international, dôune 

rencontre sportive internationale ou dôun ®v¯nement festif de grande ampleur, le ministre de 

lôint®rieur a d¾, par le pass®, se r®soudre ¨ abroger les obligations d®coulant de lôarticle L. 228-

2, et notamment lôobligation de r®sider dans le p®rim¯tre de lô®v¯nement, pour pouvoir 

soumettre la personne concern®e aux obligations de lôarticle L. 228-4, dont au premier chef 

lôinterdiction du para´tre dans le ou les lieux concern®s. 

Une telle solution nôest assur®ment pas adapt®e ¨ lôobjectif poursuivi par la mesure qui vise, à 

la fois ¨ surveiller la personne, de mani¯re assez stricte sôagissant de celles plac®es sous le 

r®gime dôobligations pr®vues ¨ lôarticle L. 228-2 mais ®galement, ¨ pouvoir lô®carter en tant 

que de besoin dôun lieu o½ elle est susceptible de mener ¨ bien ses desseins à caractère terroriste. 

3.    OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  
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3.1.   OPTIONS ENVISAGEES 

Il avait dôabord ®t® envisag® dôajouter ¨ lôarticle L. 228-5 du code de la sécurité intérieure, 

lôobligation de ne pas para´tre dans un lieu d®termin®, cette obligation étant, au même titre que 

lôobligation de ne pas entrer en relation avec certaines personnes d®termin®es, rendue commune 

aux deux régimes. Cet ajout avait donc pour conséquence de supprimer cette obligation du 

r®gime dôobligations pr®vues ¨ lôarticle L. 228-4 du code de la sécurité intérieure. 

Toutefois, un tel am®nagement et surtout un alignement de la dur®e de lôobligation sur la dur®e 

maximale de six mois, renouvelable, applicable au titre de lôarticle L. 228-4, aurait alourdi les 

obligations pesant sur les personnes soumises aux obligations du L. 228-2, excédant ainsi la 

rigueur n®cessaire au regard de lôobjectif poursuivi. 

3.2.   DISPOSITIF RETENU  

Lôoption finalement retenue consiste ¨ ajouter au r®gime des obligations pr®vues ¨ lôarticle L. 

228-2, une interdiction de paraître dont les effets sont plus limités que celle pouvant être 

prononc®e dans le cadre de lôarticle L. 228-4 afin dôatt®nuer la rigueur du cumul de cette 

obligation avec celle r®sultant de lôastreinte ¨ demeurer dans un p®rim¯tre d®terminé. 

La mesure est n®cessaire, pour permettre dô®carter dôun lieu dans lequel se tient un ®v¯nement 

exposé à la menace terroriste, une personne dont il existe des raisons sérieuses de penser que 

son comportement constitue une menace dôune particuli¯re gravité, tout en la maintenant sous 

surveillance ®troite. Elle est adapt®e en ce quôelle permet dôatteindre ces deux objectifs. 

Enfin, elle est proportionn®e d¯s lors quôelle est assortie de plusieurs garanties de nature ¨ en 

atténuer la rigueur résultant du cumul avec une obligation de résider dans un périmètre 

déterminé. 

Cette interdiction de paraître est limitée dans ses finalités : elle ne vise quô¨ ®carter une 

personne astreinte ¨ r®sider dans un p®rim¯tre, dôun lieu se trouvant au sein de ce p®rim¯tre et 

dans lequel se tient un évènement exposé, par son ampleur ou ses circonstances particulières, à 

une menace terroriste. Le ou les lieux concernés doivent être précisément désignés, leur 

d®finition sôinspirant de celle pr®vue ¨ lôarticle L. 211-11-1 du code de la sécurité intérieure 

relatif aux grands évènements désignés par décret, sans toutefois se réduire à cette seule 

cat®gorie. Lôarr°t® doit indiquer pr®cis®ment les motifs qui permettent de qualifier le lieu ainsi 

que ceux qui justifient lôinterdiction pour la personne de sôy rendre. 

La durée de la mesure est strictement limit®e ¨ la dur®e de lô®v¯nement dont il sôagit dô®carter 

la personne concern®e. Il sôagit donc dôune mesure ponctuelle, pouvant aller dôune journ®e ¨ 

quelques jours, selon lô®v¯nement en cause. D¯s lors que cette dur®e est connue ¨ lôavance, 

compte tenu de la programmation de lô®v¯nement, il nôest pas paru utile de limiter facticement 

la dur®e de lôinterdiction ¨ des p®riodes courtes, pouvant °tre renouvel®e. En effet, en pareil 

cas, le renouvellement serait alors automatique et li® au seul constat objectif que lô®v¯nement 
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est toujours en cours et non au comportement de lôint®ress® ou au risque que fait peser sa 

pr®sence aux abords ou au sein de lô®v¯nement. Pour cette raison, il a donc ®t® d®cid® dôaligner 

strictement, d¯s le prononc® de la mesure, la dur®e de lôinterdiction sur la dur®e de lô®v¯nement, 

dans la limite toutefois de trente jours au titre de chaque évènement. 

Cette limitation est de nature à atténuer la rigueur de la mesure en la limitant à ce qui est 

strictement n®cessaire pour atteindre lôobjectif poursuivi, la plupart des ®v¯nements se tenant 

dans une limite temporelle inférieure à trente jours ou comptant plusieurs manifestations 

distinctes, susceptibles de faire lôobjet dôinterdictions ponctuelles. Dans cette derni¯re 

hypoth¯se, la mesure dôinterdiction nôaura vocation ¨ °tre prononc®e que pour les 

manifestations se d®roulant dans le p®rim¯tre de r®sidence de lôint®ress®.  

Ainsi, les Jeux Olympiques par exemple se dérouleront du 26 juillet au 11 août 2024, puis seront 

suivis des jeux paralympiques du 28 août au 8 septembre, soit une durée totale inférieure à un 

mois dans les deux cas. Par ailleurs, les sites retenus pour les épreuves sont situés dans des 

communes et départements distincts et par d®finition, les ®preuves nôy durent que quelques 

jours au plus. Par suite, lôinterdiction de paraitre ne pourra concerner que les personnes faisant 

lôobjet dôune obligation de r®sidence dans le p®rim¯tre de la commune ou du d®partement 

simultan®ment ¨ la tenue de lô®preuve et pour la seule dur®e de celle-ci. 

Par ailleurs, afin de garantir un droit au recours effectif, la disposition prévoit que la 

mesure dôobligation de ne pas para´tre dans un lieu d®termin® est notifi®e au moins 48h à 

lôavance, permettant ainsi au juge de statuer en urgence, notamment par la voie du référé- 

libert®, sur son bien fond®. Cette garantie sôinspire de celle exig®e par le Conseil constitutionnel 

sôagissant de lôinterdiction de prendre part ¨ une manifestation revendicative (Décision n° 2019-

780 DC du 4 avril 2019), le juge constitutionnel ayant estim® quôen tant quôelle pr®voyait une 

possibilit® de notification au cours de la manifestation avec ex®cution dôoffice, la mesure ®tait 

disproportionnée en ce quôelle portait une atteinte excessive ¨ la possibilit® dôexercer un recours 

effectif, même en référé-liberté, à son encontre. 

Quand bien même les libertés en cause seraient-elles de nature différente : libert® dôaller et 

venir dôune part, et libert® dôexpression, de r®union et de manifestation dôautre part, la mesure 

prend acte de la nécessité de garantir, dans toute la mesure du possible, un droit au recours 

effectif en permettant la saisine du juge et sa possible intervention avant son entrée en vigueur, 

afin dô®viter un non-lieu, notamment lorsque la mesure est de brève durée.  

Toutefois, lôurgence, qui doit °tre motiv®e, peut emp°cher une notification dans le d®lai de 48h, 

soit parce que la dangerosit® de la personne concern®e nôa ®t® d®cel®e que tardivement et moins 

de 48h avant lô®v¯nement dont il convient de lô®carter, soit parce que la personne est sortie de 

d®tention ®galement ¨ moins de 48h de cet ®v¯nement.  Dans ce cas, lôinterdiction pourra °tre 

notifiée moins de 48h avant son entrée en vigueur, lôurgence devant alors °tre d¾ment justifi®e. 

Enfin, la mesure doit tenir compte de la vie privée et familiale de la personne concernée, ce 

qui, sôagissant dôinterdiction de para´tre dans des lieux abritant des ®v¯nements ponctuels, par 
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définition distincts dôun domicile ou dôun lieu de travail, devrait pouvoir sôam®nager, sans 

r®duire lôefficacit® op®rationnelle de la mesure 

4.    ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

4.1.   IMPACTS JURIDIQUES  

Il est cr®® un nouvel alin®a apr¯s le 3Á de lôarticle L. 228-2 du code de la sécurité intérieure.  

4.2.   IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS  

Les services du minist¯re de lôint®rieur devront ajouter cette obligation aux obligations figurant 

dans les arr°t®s de MICAS (lorsque la date de lô®v¯nement sera d®j¨ connue et se situera dans 

le temps dôex®cution de cette mesure, ou bien prendre un arr°t® compl®mentaire si n®cessaire. 

4.3.   IMPACTS SUR LES PARTICULIERS  

Les personnes soumises ¨ ces mesures devront ne pas se trouver dans le p®rim¯tre dôinterdiction 

défini par la mesure, le fait de se soustraire aux obligations fixées en application des articles L. 

228-2 étant, aux termes de lôarticle L. 228-7, puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 

ú d'amende. 

5.    CONSULTATIONS ET MODALITES DôAPPLICATION 

5.1.   CONSULTATIONS  

Cette disposition a été présentée, à titre facultatif, à la Commission nationale informatique et 

liberté qui a rendu son avis le 8 avril 2021. 

5.2.   MODALITES DôAPPLICATIONS  

5.2.1.  Application dans le temps 

Les dispositions sôappliqueront d¯s lôentr®e en vigueur de la loi. 

5.2.2.  Application dans lôespace 

Les dispositions sôappliqueront, ¨ lôinstar de la loi SILT, ¨ lô®chelle nationale, y compris dans 

les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000035934771&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000035934771&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 3 (3°) : Prévoir la possibilité de prolonger la MICAS 

pendant une dur®e maximale de deux ans lorsque lôint®ress® a ®t® 

condamné pour des faits de terrorisme 

1.    ÉTAT DES LIEUX  

1.1.   CADRE GENERAL  

1.1.1.  Rappel du cadre juridique applicable aux mesures individuelles de 

contrôle administratif et de surveillance 

Lôarticle L. 228-1 du code de la sécurité intérieure prévoit la possibilité pour le ministre de 

lôint®rieur dôenjoindre un certain nombres dôobligations ¨ une personne ¨ lô®gard de laquelle il 

existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace d'une 

particulière gravité pour la sécurité et l'ordre publics et qui soit entre en relation de manière 

habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des actes 

de terrorisme, soit soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation 

d'adhésion à l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de 

terrorisme ou faisant l'apologie de tels actes. 

Ces obligations, qui ne peuvent °tre prononc®es quôaux seules fins de pr®venir la commission 

dôactes de terrorisme, sont pr®vues aux articles L. 228-2 à L. 228-5 du même code et peuvent 

selon les cas, être prononcées pour une durée de trois mois ou de six mois, sans toutefois pouvoir 

excéder une durée cumulée de douze mois. Par ailleurs, au-delà de six mois, leur 

renouvellement est subordonn® ¨ lôexistence dô®l®ments nouveaux ou compl®mentaires 

justifiant la pérennité des conditions exigées pour leur prononcé.  

1.1.2.  Une utilit® op®rationnelle confirm®e, notamment ¨ lôencontre des sortants 

de détention 

Les mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance ont été, au cours des deux 

derni¯res ann®es, majoritairement prononc®es ¨ lôencontre de personnes sortant de détention. 

Cette population représentait ainsi 57 % des mesures prononcées entre le 1er novembre 2018 

et le 31 octobre 2019 (77 mesures sur un total de 134 mesures) et 71 % des mesures prises entre 

le 1er novembre 2020 (102 des 143 mesures prononcées, correspondant à 88 personnes). Parmi 

les 66 mesures en vigueur au 31 octobre 2020, 51 concernent des individus sortant de prison 

(soit 77 %). 

Lôaugmentation importante de ce nombre sur les deux derni¯res ann®es dôapplication de la loi 

sôexplique par le fait que de nombreux individus condamnés pour association de malfaiteurs en 

lien avec le terrorisme, ou participation à des actes terroristes, dans les années 2014-2015 ont 

désormais purgé leur peine. Plusieurs détenus terroristes islamistes sunnites (TIS) incarcérés 
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dans les prisons françaises ont ainsi été ou seront prochainement libérés : 45 en 2020 ; 64 en 

2021 ; 47 en 2022 ; 38 en 2023.  

Ces individus présentent des enjeux sécuritaires multiples à la sortie de détention : prosélytisme, 

menace à court terme représentée par des profils impulsifs, menace à moyen et long terme 

relative ¨ des projets dôattentats ou encore tentative de red®ploiement vers des zones de jihad ¨ 

lô®tranger. 

Afin de favoriser leur suivi, a donc été instauré, dès juillet 2018, un dispositif dôanticipation et 

de prise en compte, par les services, des sorties de ces individus. Une unité permanente a été 

cr®®e au sein de lôunit® de coordination de la lutte antiterroriste (UCLAT) et un comit® de suivi 

rassemblant des repr®sentants des services des minist¯res de lôint®rieur et de la justice se r®unit 

tous les mois afin de définir les modalités de suivi des personnes dont la libération est proche. 

Il sôagit ainsi dô®viter tout conflit n®gatif de comp®tence et de sôassurer dôun suivi effectif par 

un service ¨ lôissue de lôincarc®ration. 

Dans le cadre de ce dispositif, la MICAS est conçue comme une mesure de police administrative 

permettant de surveiller lôindividu sortant de prison, lorsquôen d®tention, il a manifest® la 

pérennit® de son engagement radical, par le biais de ses fr®quentations, des visites quôil a re­ues, 

de ses activit®s licites ou non. Ces mesures sôarticulent le plus souvent avec celles r®sultant du 

contrôle post-peine, dont le service p®nitentiaire dôinsertion et de probation est en charge. 

Y compris lorsquôelles interviennent en compl®ment dôune mesure de surveillance judiciaire, 

les mesures individuelles de contr¹le administratif et de surveillance prises ¨ lô®gard de ces 

individus sortant de détention présentent un grand intérêt dans la mesure où il est difficile 

dôanticiper leur comportement, au regard de celui quôils ont adopt® en prison. Cette surveillance 

permet alors dôobserver leurs relations habituelles (volontaires et non pas impos®es comme en 

détention), leur pratique religieuse (fréquentation de telle ou telle mosquée), leur activité sur 

les réseaux sociaux, leurs efforts de réinsertion, etc. 

1.2.   CADRE CONSTITUTIONNEL  

Pour pr®venir la commission dôactions violentes de la part de personnes radicalisées, présentant 

des indices de dangerosité et connues comme telles par les services de police, la loi distingue 

les mesures de police administrative et les mesures de sûreté. 

1.2.1.  Sôagissant des mesures de police administrative 

Les mesures de surveillance administrative des personnes ¨ lô®gard desquelles il existe des 

indices de dangerosité sont qualifiées de mesure de police administrative, au regard de la finalité 

de la mesure qui vise à préserver l'ordre public (décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 

2015 relative ¨ lôassignation ¨ r®sidence sous lô®tat dôurgence) ou ¨ pr®venir la commission 

dôactes de terrorismes (d®cision nÁ 2015-691 QPC). 



82 

 

Dans ses décisions 2017-691 QPC et 2017-695 QPC, portant sur la mesure administrative 

d'assignation à résidence aux fins de lutte contre le terrorisme instaurée par les dispositions de 

lôarticle L.228-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, le Conseil constitutionnel a 

constaté que cette mesure de police administrative était nécessaire en ce que le législateur a 

poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur 

constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public, que les conditions de  recours à 

cette mesure sont précises et son champ d'application limité à des personnes soupçonnées de 

présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public.  

Par ailleurs, il a considéré que la mesure était proportionnée et nôexc®dait pas la rigueur 

nécessaire, le périmètre géographique de l'assignation à résidence ne pouvant être inférieur au 

territoire de la commune et devant permettre à l'intéressé de poursuivre une vie familiale et 

professionnelle, l'obligation de présentation périodique aux services de police ou aux unités de 

gendarmerie ne pouvant excéder une présentation par jour, la durée de la mesure ne pouvant 

excéder trois mois, son renouvellement au-del¨ dôune dur®e cumul®e de six mois ®tant 

subordonné à la production par le ministre de l'intérieur d'éléments nouveaux ou 

complémentaires. 

Enfin, le Conseil constitutionnel a, au nom du droit au recours effectif ouvert à la personne 

concernée, censuré les mécanismes de recours prévus par le législateur, en imposant un délai 

de jugement plus rapide au juge du fond, compte tenu de la durée limitée de chaque mesure, et 

en renforçant le contrôle du juge sur les mesures de renouvellement, lesquelles notifiées cinq 

jours avant leur entr®e en vigueur, peuvent faire lôobjet dôun recours sous 48h et dôun jugement 

sous 72h, le juge constitutionnel ayant exig® que lôoffice du juge soit ®tendu ¨ celui de lôexc¯s 

de pouvoir et non limit® ¨ celui de lôatteinte grave et manifestement ill®gale ¨ une libert® 

fondamentale. 

Sôagissant de la durée des obligations, le Conseil constitutionnel a également jugé que compte 

tenu de sa rigueur, la mesure pr®vue ¨ lôarticle L. 228-1 du code de la sécurité intérieure ne 

saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, excéder, de manière 

continue ou non, une durée totale cumulée de douze mois (cons. 17) et à cet égard,  les 

commentaires aux cahiers de la 2ème décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 relative à cette 

mesure, indiquant que : « Le Conseil a souligné que, quelle que soit la gravité de la menace qui 

la justifie, une telle mesure de police administrative ne peut se prolonger aussi longtemps que 

dure cette menace. Lôassignation ¨ r®sidence nôest pas une mesure de surveillance et de 

contr¹le ¨ laquelle lô£tat est assur® de toujours pouvoir recourir ». 

Une telle appr®ciation fait ®cho ¨ la d®cision quôil avait rendue ¨ propos des assignations à 

r®sidence prononc®e sur le fondement de lôarticle 6 de la loi du 3 avril 1955 relative ¨ lô®tat 

dôurgence (nÁ 2017-624 QPC du 16 mars 2017), selon laquelle au-delà de douze mois, une 

mesure d'assignation à résidence ne saurait, sans porter une atteinte excessive à la liberté d'aller 

et de venir, être renouvelée que sous réserve, du respect de trois conditions : 

- le comportement de la personne en cause doit constituer une menace d'une particulière 

gravité pour la sécurité et l'ordre publics ; 
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- l'autorité administrative doit produire des éléments nouveaux ou complémentaires ; 

- doivent être prises en compte dans l'examen de la situation de l'intéressé la durée totale 

de son placement sous assignation à résidence, les conditions de celle-ci et les 

obligations complémentaires dont cette mesure a été assortie. 

Pour autant, le Conseil constitutionnel a jugé à cette occasion, et cette appréciation paraît 

transposable aux mesures pr®vues ¨ lôarticle L. 228-1 précité, que la seule prolongation dans le 

temps d'une mesure d'assignation à résidence ordonnée dans les conditions prévues par l'article 

6 de la loi du 3 avril 1955 n'a pas pour effet de modifier sa nature et de la rendre assimilable à 

une mesure privative de liberté. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la 

Constitution doit être écarté (QPC 2017-624). 

De m°me, sôagissant de la mesure dôassignation ¨ r®sidence de longue dur®e applicable ¨ 

l'étranger faisant l'objet d'une interdiction du territoire ou d'un arrêté d'expulsion qui ne connaît 

pas de durée maximale (L. 561-1 du code de lôentr®e et du s®jour des ®trangers et du droit dôasile 

ï CESEDA), le Conseil constitutionnel a relevé que « le maintien d'un arrêté d'expulsion, en 

l'absence de son abrogation, atteste de la persistance de la menace à l'ordre public constituée 

par l'étranger. En revanche, si le placement sous assignation à résidence après la 

condamnation à l'interdiction du territoire français peut toujours être justifié par la volonté 

d'exécuter la condamnation dont l'étranger a fait l'objet, le législateur n'a pas prévu qu'au-delà 

d'une certaine durée, l'administration doive justifier de circonstances particulières imposant le 

maintien de l'assignation aux fins d'exécution de la décision d'interdiction du territoire », 

conduisant à la censure partielle des dispositions (décision n° 2017-674 QPC). 

Enfin, sôagissant dôune autre mesure de police administrative, lôinterdiction de sortie du 

terr itoire, prononc®e en application de lôarticle L. 224-1 du code de la sécurité intérieure, le 

Conseil constitutionnel a jug® que sa dur®e nôexc®dait pas la rigueur n®cessaire ¨ la poursuite 

de son objectif, dès lors que l'interdiction de sortie du territoire peut être prononcée pour une 

durée maximale de six mois à compter de sa notification, qu'elle doit être levée dès qu'il apparaît 

que les conditions prévues par le 1 ° ou le 2 ° de l'article L. 224-1 ne sont plus satisfaites, que 

si elle peut être renouvelée tous les six mois par décisions expresses et motivées, sa durée 

globale ne peut excéder deux années ; que, conformément aux dispositions du premier alinéa 

de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, chaque renouvellement de l'interdiction ne 

peut intervenir « qu'après que la personne intéressée a été mise à même de présenter des 

observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales (décision n° 

2015-490 QPC, cons. 8). 

1.2.2.  Sôagissant des mesures de s¾ret® 

Les mesures de sûret®, qui restreignent certaines libert®s, sôins¯rent dans un cadre 

constitutionnel distinct de celui des peines. Dans sa décision n° 2008-562 DC, le juge 

constitutionnel est ainsi venu préciser les critères permettant de distinguer ces deux types de 

mesures, en indiquant que,  « si la mesure prévue à l'article 706-25-15 du code de procédure 

pénale est prononcée en considération d'une condamnation pénale et succède à 
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l'accomplissement de la peine, elle n'est pas décidée lors de la condamnation par la juridiction 

de jugement mais à l'expiration de la peine, par la juridiction régionale de la rétention de 

sûreté. Elle repose non sur la culpabilité de la personne condamnée, mais sur sa particulière 

dangerosité appréciée par la juridiction régionale à la date de sa décision. Elle a pour but 

d'empêcher et de prévenir la récidive. Ainsi, cette mesure n'est ni une peine ni une sanction 

ayant le caractère d'une punition ». 

ü Sur le caractère nécessaire de la mesure : 

Dans sa décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 concernant la loi relative à la 

r®tention de s¾ret® et ¨ la d®claration dôirresponsabilit® p®nale pour cause de trouble mental, 

le Conseil constitutionnel a valid® le principe dôune r®tention de s¾ret®, d¯s lors que 

le dispositif prévu répond à la spécificité de la dangerosité en cause par la liste des infractions 

pouvant donner lieu ¨ cette r®tention et par la nature appropri®e des mesures dô®valuation et de 

prise en charge (décision n° 2008-562 DC).  

Cette appréciation a été confirmée dans sa décision n° 2020-805 DC du 7 août 2020 relative à 

la loi instaurant des mesures de sûreté à l'encontre des auteurs d'infractions terroristes à l'issue 

de leur peine, en considérant que cet objectif justifie qu'un contrôle de la dangerosité supposée 

des personnes dont lô®largissement est imminent soit organis® par le l®gislateur, eu ®gard au ç 

risque particulier de récidive que présente une personne qui persiste à adhérer, à l'issue de sa 

peine, à une idéologie ou à des thèses incitant à la commission d'actes de terrorisme ». 

De m°me, le Conseil rel¯ve que la r®tention de s¾ret® nôest pr®vue quôen ultime recours, au 

terme dôun examen de lô®tat de dangerosit® de la personne, si aucune autre mesure nôest 

susceptible dôatteindre le m°me objectif. Et, en ce qui concerne la mesure de placement sous 

surveillance électronique mobile, le Conseil constitutionnel relève que « le risque de récidive 

doit être constaté par une expertise médicale faisant apparaître la dangerosité du condamné » 

(décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005). 

ü Sur le caractère adapté de la mesure : 

Le Conseil constitutionnel sôassure que le champ dôapplication de la mesure est en ad®quation 

avec sa finalité. Par exemple, une mesure de rétention de sureté de personnes sortant de prison 

et souffrant de trouble grave de la personnalité est adaptée, eu égard à la gravité des crimes 

(assassinat ou meurtre, torture, actes de barbarie, viol, etc.) pouvant justifier le prononc® dôune 

telle mesure (décision n° 2008-562 DC). Ad®quation dôautant plus retenue par le Conseil que 

le l®gislateur a pr®vu des modalit®s pertinentes dô®valuation de la dangerosit® des personnes.  

Sôagissant dôune mesure de placement sous surveillance ®lectronique mobile ordonn® au titre 

de la surveillance judiciaire, le Conseil en retient le caract¯re adapt® d¯s lors quôelle a ç pour 

objet de prévenir une récidive dont le risque est élevé » et « nôa vocation ¨ sôappliquer quô¨ 

des personnes condamn®es ¨ une peine privative de libert® dôune dur®e ®gale ou sup®rieure ¨ 

dix ans, pour certaines infractions strictement définies et caractérisées par leur gravité 
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particuli¯re, tels les crimes de viol, dôhomicide volontaire ou dôactes de torture ou de 

barbarie » (décision n° 2005-527 DC). 

ü Sur le caractère proportionné : 

Le Conseil constitutionnel a estim® quôun tel dispositif ne pourrait °tre ®tabli par la loi, afin de 

prévenir la récidive par des individus encore radicalisés, que si ce dispositif comportait les 

mêmes garanties suivantes :  

- cette rétention de sûreté ne pourrait concerner que les personnes radicalisées 

condamnées pour un crime constituant un acte de terrorisme et dont la personnalité en 

fin de peine présenterait encore une grande dangerosité ; 

- la rétention de sûreté en matière de terrorisme ne pourrait être ordonnée que si la 

décision de condamnation a prévu le réexamen, à la fin de sa peine, de la situation de la 

personne condamnée en vue de l'éventualité d'une telle mesure ;  

- des procédures offrant les mêmes garanties que celles prévues par les articles 

706-53-13 et suivants du code de procédure pénale devraient être prévues pour vérifier 

la dangerosit® de lôint®ress® ;  

- la rétention de sûreté ne pourrait être décidée à titre exceptionnel par une juridiction 

quô¨ d®faut dôautre mesure efficace moins attentatoire ¨ la libert® individuelle et 

quôapr¯s que cette juridiction aurait v®rifi® que la personne condamn®e a ®t® mise en 

mesure de b®n®ficier pendant lôex®cution de sa peine dôune prise en charge adapt®e ; 

- la mise en place dôun dispositif adapt® dô®valuation et de prise en charge de personnes 

radicalisées condamnées pour acte de terrorisme et dont la personnalité en fin de peine 

présenterait encore une grande dangerosité, la mesure initiale et ses renouvellements 

étant soumis à une appréciation juridictionnelle. Dans ce cas, une possibilité de 

renouvellement illimit® nôa pas ®t® jug® disproportionn®e, eu ®gard au r®examen de la 

dangerosité de la personne lors de chaque renouvellement (décision n° 2008-562 DC, 

cons. 23). 

En revanche, amené à contrôler, a priori, la conformité à la Constitution de la 

proposition de loi instaurant des mesures de s¾ret® ¨ lôencontre des auteurs dôinfractions 

terroristes ¨ lôissue de leur peine (d®cision nÁ 2020-805 DC), le Conseil constitutionnel 

a en revanche relevé, avant de censurer les dispositions en cause, que les 

renouvellements de la mesure de sûreté peuvent être décidés aux mêmes conditions que 

la décision initiale, sans qu'il soit exigé que la dangerosité de la personne soit corroborée 

par des éléments nouveaux ou complémentaires ;  

- enfin, eu égard à sa nature privative de liberté, à la durée de cette privation, à son 

caractère renouvelable et au fait qu'elle serait prononcée après une condamnation par 

une juridiction, ne saurait être appliqué à des personnes condamnées avant la publication 

de la loi qui lôinstituerait ou faisant l'objet d'une condamnation post®rieure ¨ cette date 

pour des faits commis antérieurement. 
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1.3.   CADRE CONVENTIONNEL  

Lôarticle 5 de la Convention europ®enne de sauvegarde des droits de lôHomme et des libert®s 

fondamentales dispose que « Toute personne a droit à la liberté et la sûreté. Nul ne peut être 

privé de sa liberté, sauf dans les cas suivants et selon les voies légales. » 

Pour d®terminer si un individu se trouve ç priv® de sa libert® è au sens de lôarticle 5, il faut 

partir de sa situation concrète et prendre en compte un ensemble de critères comme le genre, la 

dur®e, les effets et les modalit®s dôex®cution de la mesure consid®r®e (CEDH, Guzzardi c. Italie, 

6 novembre 1980, § 92). 

Sôagissant dôun r®gime de ç liberté surveillée è (obligation de pr®sentation ¨ lôautorit® de 

police, permanence du lieu de r®sidence, interdiction de sô®loigner de la commune, assignation 

¨ r®sidence dans un cr®neau horaire), la Cour estime quôelle ne constitue pas une privation de 

liberté au sens de lôarticle 5 de la Convention, mais une simple restriction ¨ la libert® de circuler 

(CEDH 20 avril 2010, Villa c. Italie, n° 19675/06). 

De même, ne constitue pas une privation de liberté le « placement sous surveillance de la police 

» et l'« assignation à domicile », mesures préventives impliquant certaines restrictions à la 

liberté de circulation, ainsi que l'obligation de se plier régulièrement à certaines procédures de 

contrôle mais n'impliquant aucun confinement des intéressés dans un local délimité, ceux-ci 

restant en principe libres de se déplacer dans les limites géographiques de leur district (CEDH 

9 février 2006, Freimanis et Lidums c/ Lettonie, no 73443/01). 

Sôagissant de la proportionnalit® de mesures faisant obstacle ¨ la libert® dôaller et venir, celles-

ci ne se justifient qu'aussi longtemps qu'elles tendent effectivement à la réalisation de l'objectif 

qu'elles sont censées poursuivre (CEDH 13 novembre 2003, Napijalo c. Croatie, n° 66485/01). 

Fût-elle initialement justifiée, une mesure restreignant la liberté de circulation d'une personne 

peut devenir disproportionnée et violer les droits de cette personne si elle se prolonge 

automatiquement pendant longtemps (CEDH 31 octobre 2006, Földes et Földesné Hajlik c. 

Hongrie, n° 41463/02). 

2.    NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1.   NECESSITE DE LEGIFERER 

La limite temporelle de douze mois actuellement prévue dans la loi constitue une difficulté 

importante pour la prise en charge des individus les plus dangereux, dont la radicalisation est 

identifiée comme relevant du haut du spectre. 

Un certain nombre de MICAS arrivent en effet à leur terme et ne peuvent être poursuivies au-

delà de douze mois, malgré la persistance avérée de la dangerosité des personnes qui en font 

lôobjet et quelles que soient les circonstances nouvelles qui peuvent se pr®senter. Au cours de 

la troisi¯me ann®e dôapplication de la loi, soit entre le 1er novembre 2019 et le 31 octobre 2020, 
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15 mesures sont ainsi arrivées à échéance après avoir atteint la durée maximale cumulée des 

obligations de douze mois, et nôont donc pu °tre renouvel®es en d®pit du niveau de dangerosit® 

des individus en faisant lôobjet.  

Cette limite temporelle est fortement préjudiciable pour les condamnés TIS, dont certains ont 

été formés au combat en Syrie, et qui sont placés sous MICAS au terme de plusieurs années 

dôemprisonnement. Sont concern®es, dans la tr¯s grande majorit® dôentre eux, des personnes 

présentant un niveau de dangerosité élevée, condamnées soit pour avoir effectué un séjour sur 

zone avec des éléments étayés de leur engagement terroriste, voire des preuves de leur 

participation à des exactions, soit pour avoir été impliqué dans un projet d'action violente sur le 

territoire national, que ce soit dans le projet directement ou dans le soutien logistique. 

Pour ce type de profils, qui nécessitent souvent un suivi au long court par les services de 

renseignement, la limitation temporelle représente un écueil important, dans la mesure où elle 

ne permet pas toujours de prendre en compte, sôagissant des profils les plus dangereux, les 

éléments actualisés pouvant survenir après plusieurs mois, voire plusieurs années de suivi, ni 

dôentraver efficacement une menace sôinscrivant dans le long terme.  

La contrainte pos®e est dôautant plus forte quôil nôest pas rare que ces profils aient d®velopp® 

des méthodes efficaces de dissimulation au cours de leur détention (notion de « taqiya ») et 

adaptent leur comportement ¨ lôissue de leur élargissement, en se conformant aux obligations 

et en se tenant éloignés de leur relationnel. La MICAS est intégrée, au même titre que la prison, 

dans les ®preuves auxquelles sont confront®s les militants jihadistes et quôils surmontent en 

faisant preuve de patience. Dans ces conditions, le renouvellement au-delà de six mois de la 

mesure dont ils font lôobjet peut se r®v®ler complexe, faute dô®l®ments nouveaux et 

complémentaires pour nourrir le dossier, et ce alors même que la menace présentée par 

lôindividu peut être réelle. Il importe, pour ces profils, de conserver une possibilité de reprendre 

une mesure dôentrave suffisamment longue lorsque des ®l®ments nouveaux surviennent apr¯s 

plusieurs mois, voire plusieurs années de suivi. 

2.2.   OBJECTIFS POURSUIVIS 

Dans ce contexte, la disposition proposée vise à se doter, pour les sortants de détention 

condamn®s ¨ de lourdes peines pour des faits de terrorisme, dôune capacit® dôentrave 

administrative au-del¨ dôun an, susceptible dô°tre activ®e en cas dô®l®ments nouveaux ou 

complémentaires.  

Lôallongement, pour ces profils consid®r®s comme les plus dangereux, du d®lai maximum de la 

MICAS à vingt-quatre mois serait à même de contraindre les individus visés à adapter leur 

comportement sur le long terme, en permettant de reprendre plus fréquemment la mesure, et 

ainsi abaisser la menace dont ils sont porteurs. Cette mesure est cohérente avec le suivi exercé 

par les services sur ce type dôindividus, qui sôinscrit n®cessairement dans le long terme.  
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3.    OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1.   OPTIONS ENVISAGEES 

Trois options ont été envisagées : 

Option 1 : le juge des libertés et de la détention (JLD) autorise le ministre à renouveler la 

mesure individuelle de contrôle administratif et de surveillance à chaque nouvelle période de 

trois mois au-del¨ dôune durée de douze mois ï les décisions sont ensuite prises par le préfet et 

peuvent donc être contestées devant le juge administratif. 

Option 2 : le juge des libertés et de la détention renouvelle lui-même la mesure individuelle de 

contrôle administratif et de surveillance à chaque nouvelle période de trois mois au-delà de 

douze mois  

 Option 3 : le ministre de lôint®rieur renouvelle la mesure individuelle de contr¹le administratif 

et de surveillance selon la procédure actuellement en vigueur offrant déjà des garanties 

exorbitantes du droit commune : notification cinq jours avant lôexpiration de la mesure en cours, 

permettant ¨ la personne concern®e de saisir, sous 48h, le juge administratif dôun recours pour 

excès de pouvoir sur lequel le juge statue en 72h. En cas de saisine du juge selon cette 

proc®dure, la d®cision ne peut sôex®cuter quôapr¯s rejet de la requête. 

Compte tenu de la rigueur de la mesure, telle que constatée par le Conseil constitutionnel, il 

®tait permis de sôinterroger sur la n®cessit® de faire prononcer ou autoriser le renouvellement 

de la mesure, au-del¨ dôune p®riode cumul®e de douze mois, par le juge des libertés et de la 

détention.  

Cette solution nôa pas ®t® retenue. 

En effet, en premier lieu, lôintervention de lôautorit® judiciaire nôest pas justifi®e 

constitutionnellement, le Conseil constitutionnel ayant clairement indiqué que la mesure 

individuelle de contr¹le administratif et de surveillance porte atteinte ¨ la libert® dôaller et venir, 

et non ¨ la libert® individuelle et nôentre donc pas dans le champ de comp®tence r®serv®e ¨ 

lôautorit® judiciaire par lôarticle 66 de la Constitution (décision n° 2017-691 QPC du 16 févr. 

2018). En outre, il a indiqué que la prolongation de la mesure au-del¨ de douze mois, sôagissant 

de lôassignation ¨ r®sidence prise dans le cadre de lô®tat dôurgence nôa pas pour effet de 

transformer lôatteinte ¨ la libert® dôaller et venir en atteinte ¨ la libert® individuelle (d®cision nÁ 

2017-624 QPC du 16 mars 2017). Enfin, lôautorisation du juge judiciaire ne saurait suppl®er 

lôabsence dô®l®ments nouveaux ou compl®mentaires, quôil conviendra dans tous les cas de 

démontrer. 

En deuxième lieu, une telle autorisation du juge judiciaire au-del¨ dôun an, alors que pendant 

les douze premiers mois, le contentieux relèvera du juge administratif, pourrait constituer une 

source de divergence entre les deux ordres de juridiction, le juge judiciaire pouvant être amené 

¨ d®savouer lôappr®ciation op®r®e par le juge administratif ou ¨ statuer sur le bien fond® dôune 
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demande de renouvellement alors que la l®galit® dôune mesure ant®rieure est toujours pendante 

devant le juge administratif. Lô®cueil eut ®t® encore plus important dans lôoption 1, du fait de 

la coexistence, dôune d®cision dôautorisation de renouvellement prononc®e par le juge des 

libertés et de la détention et dôune d®cision de renouvellement, prononc®e ensuite par le 

ministre, sous le contrôle du juge administratif. 

Par ailleurs, des aménagements de procédure ont été introduits au code de justice administrative 

afin de garantir la s®curit® des signataires des d®cisions en lien avec la pr®vention dôactes de 

terrorisme (L. 773-9 : contradictoire asym®trique pour prot®ger lôidentit® du signataire de la 

d®cision) quôil faudrait ®tendre au code de lôorganisation judiciaire. 

Enfin, subordonner lôaction de lôautorit® de police ¨ lôautorisation du juge judiciaire, dans un 

domaine ®tranger ¨ sa comp®tence dôattribution, risquerait de constituer un pr®c®dent 

dangereux, en méconnaissance de la règle du privilège du préalable qui veut que les décisions 

de lôadministration soient ex®cutoires, tant quôelles nôont pas ®t® annulées ou suspendues par le 

juge administratif. 

De fait, il a été estimé que le contrôle exercé par le juge administratif était suffisant : 

- côest le juge naturel de lôadministration et des mesures de police non privatives de 

liberté ; 

- le code de justice administrative a aménagé la procédure pour tenir compte de la nature 

des mesures en lien avec la prévention du terrorisme de ce contentieux (aménagement 

du contradictoire asymétrique ; procédure de renouvellement) ; 

- le contrôle du juge est un contrôle de légalité (entier) et non pas seulement du bien fondé 

de la mesure ; si le requ®rant nôen fait pas usage avant lôentr®e en vigueur de la mesure, 

il dispose des voies de droit normale après entrée en vigueur de la mesure (référé liberté 

ou suspension, recours en annulation ou en indemnisation), y compris pour y faire 

mettre fin à tout moment ; 

- le juge administratif sôest organis® pour statuer en 72 h, de sorte que la proc®dure de 

renouvellement sous cinq jours est efficace ; 

- il nôy a pas de risque de contradiction du fait de lôintervention dôordres de juridiction 

successifs selon le moment du renouvellement ; 

- La procédure actuellement en vigueur, dès le premier renouvellement, est déjà très 

d®rogatoire au principe du pr®alable et constitue en lô®tat un pr®c®dent quôil nôest pas 

souhaitable dôaccentuer. 

Au total, le contrôle exercé par le juge administratif est apparu suffisant, étant observé que ce 

contr¹le doit sôexercer, avant tout, sur la p®rennit® des crit¯res permettant de prononcer des 

obligations, tels que pr®vus ¨ lôarticle L. 228-1 du code de la sécurité intérieure, établie par 

lôexistence, lors de chaque renouvellement, dô®l®ments nouveaux ou compl®mentaires. 
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3.2.   DISPOSITIF RETENU  

Il est inséré une disposition complémentaire aux articles L. 228-2, L. 228-4 et L. 228-5 du code 

de la sécurité intérieure, prévoyant que, sous certaines conditions, par dérogation à la durée 

totale cumulée de douze mois, lorsque la personne concernée a été condamnée à une peine 

privative de liberté non assortie du sursis ou de trois ans en cas de récidive, pour une infraction 

à caractère terroriste hors apologie, la durée totale cumulée de ces obligations peut atteindre 

vingt-quatre mois. Le renouvellement de chaque mesure, dôune dur®e maximale de trois mois, 

est subordonn® ¨ lôexistence dô®l®ments nouveaux ou compl®mentaire. 

ü Sur le caractère nécessaire et adapté : 

Outre les crit¯res habituels de comportement caract®risant une menace dôune particuli¯re 

gravit® pour lôordre et la s®curit® publics et le crit¯re alternatif de soutien, de diffusion ou 

dôadh®sion ¨ des th¯ses incitant ¨ la commission dôactes de terrorisme dôune part ou de relation 

habituelle avec des personnes ou organisations incitant, facilitant ou participant à des actes de 

terrorisme dôautre part, qui devront °tre d®montrés dans tous les cas de figure, et ne peuvent 

servir à justifier une dérogation à la durée cumulée maximale de douze mois, la possibilité de 

renouveler les obligations au-delà de cette durée et pour une nouvelle durée cumulée de douze 

mois, est conditionnée à deux critères cumulatifs tirés des motifs et du quantum de la 

condamnation : 

- la nature de la condamnation : infractions mentionnées aux articles 421-1 à 421-6 du 

code p®nal, ¨ lôexception de celles pr®vues aux articles 421-2-5 et 421-2-5-1 

(provocation à un acte de terrorisme, apologie du terrorisme ou extraction, 

reproduction et transmission de données provocant à des actes de terrorisme ou en 

faisant lôapologie pour entraver une proc®dure de blocage dôun service de 

communication au public en ligne). 

- et au quantum de la condamnation, soit une peine privative de liberté  non assortie du 

sursis dôune dur®e sup®rieure ou ®gale ¨ cinq ans ou dôune dur®e sup®rieure ou ®gale ¨ 

trois ans lorsque lôinfraction a ®t® commise en ®tat de r®cidive l®gale 

Ces deux ®l®ments sont suppos®s caract®riser un risque ®lev® de dangerosit®, r®sultant dôun 

passage ¨ lôacte ant®rieur qui distingue ces personnes de celles ¨ l'®gard desquelles il existe 

seulement des raisons sérieuses de penser que leur comportement constitue une menace pour 

lôordre et la s®curit® publics.  

ü En outre, afin dôencadrer les conditions de lôallongement propos® et de 

garantir quôil constitue un dispositif ciblé sur la prise en charge des sortants de 

détention, il est prévu que cet allongement ne puisse être appliqué que lorsque 

la mesure initiale est prescrite par lôautorit® administrative dans les six mois 

sortants de la détention. Sur la rupture dô®galit® : 

Si, classiquement, le principe dô®galit® ne s'oppose ni ¨ ce que le l®gislateur r¯gle de fa­on 

différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
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général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 

rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit (not. décision n° 2007-557 DC), ce principe doit 

permettre de faire varier lôintensit® ou la dur®e maximale de la mesure au regard des 

circonstances motivant son prononcé.  

Ainsi, le Conseil constitutionnel a d®j¨ admis une telle variation, sôagissant pr®cis®ment de 

régimes différents applicables aux sortants de prison, comme la possibilité de placer sous 

surveillance électronique les personnes condamnées à une peine de prison égale ou supérieure 

à dix ans pour des faits particulièrement graves (décision du Conseil constitutionnel n° 2005-

527 DC du 15 novembre 2007). A contrario, une personne condamn®e pour des faits dôune 

moindre gravit® o½ ¨ lô®gard de laquelle nôexiste que des soup­ons de dangerosit® ne pourra pas 

être concernée par une telle mesure. De même, le l®gislateur peut pr®voir quôune mesure de 

r®tention de s¾ret® ne pourra sôappliquer quôaux sortants de prison condamn®s pour des faits 

dôune particuli¯re gravit®, cette mesure ®tant « réservée aux personnes qui présentent une 

particulière dangerosité caractérisée par une probabilité très élevée de récidive parce qu'elles 

souffrent d'un trouble grave de la personnalité » (décision n° 2008-562 DC). 

En lôesp¯ce, sôagissant de la possibilité de prolonger une mesure individuelle de contrôle 

administratif et de surveillance au-del¨ dôun an au regard de lôancrage plus important de la 

personne dans la radicalisation ¨ caract¯re terroriste, r®v®l® par un pr®c®dent passage ¨ lôacte, 

et caractérisant une menace plus importante pour lôordre et la s®curit® publics, la distinction 

op®r®e en fonction de lôexistence ou non dôune condamnation ¨ une peine de prison 

suffisamment significative (cinq ans ou trois en cas de récidive) pour des faits à caractère 

terroriste constitue un critère objectif et pertinent permettant de justifier la différence de 

traitement. 

Cette diff®rence de traitement nôest que virtuelle, ces personnes nôayant que vocation ¨ °tre 

placée sous une telle mesure de surveillance au-delà dôune dur®e cumul®e de douze mois et la 

prolongation de la mesure, pour une durée cumulée de douze mois supplémentaire étant, en tout 

état de cause, subordonnée à la démonstration, à compter du douzième mois et tous les trois 

mois ensuite, dô®l®ments nouveaux ou complémentaires de nature à démontrer la pérennité de 

la menace dôune part, et ¨ la confirmation de la l®galit® de cette mesure, avant lôentr®e en 

vigueur de chaque renouvellement, par le juge administratif, saisi dans les conditions prévues 

aux articles L. 228-2 et L. 228-4 du code de la sécurité intérieure. 

ü Sur le caractère proportionné de la mesure : 

Le Conseil constitutionnel a jug®, sôagissant des assignations ¨ r®sidence de lô®tat dôurgence, 

que, au-delà de la durée de douze mois, une telle mesure ne peut être renouvelée que par 

périodes de trois mois et ne saurait, sans porter une atteinte excessive à la liberté d'aller et de 

venir, être renouvelée que sous réserve, d'une part, que le comportement de la personne en cause 

constitue une menace d'une particulière gravité pour la sécurité et l'ordre publics, d'autre part, 

que l'autorité administrative produise des éléments nouveaux ou complémentaires, et enfin que 

soient prises en compte dans l'examen de la situation de l'intéressé la durée totale de son 
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placement sous assignation à résidence, les conditions de celle-ci et les obligations 

complémentaires dont cette mesure a été assortie (QPC 2017-624). 

La prolongation au-del¨ de 12 mois devrait donc sôaccompagner, en tout logique, dôun 

assouplissement des conditions de surveillance à mesure que celle-ci est renouvelée. Si, en 

application de ce principe, il pourrait être envisagé de restreindre les obligations pouvant être 

prononcées au-delà de douze mois, un tel dispositif serait de nature à priver le dispositif de son 

int®r°t op®rationnel. En effet, supprimer, lors du renouvellement, lôune des obligations pr®vues 

¨ lôarticle L. 228-2 du CSI, ferait perdre à la mesure son utilité : de fait, lôinterdiction de se 

d®placer hors dôun p®rim¯tre nôa ainsi dôint®r°t que si elle est assortie dôune obligation de 

pr®sentation quotidienne aux services de police et dôune obligation de d®claration de son 

domicile ou de tout changement de celui-ci.  

En réalité, plus que la proportionnalité du dispositif, dont le législateur a d®j¨ pr®vu quôil 

pouvait varier, dans son intensité, au regard de la nécessité de permettre le maintien de la vie 

priv®e et familiale, côest le contr¹le du juge sur la n®cessit® et la proportionnalit® des obligations 

ordonnées, au regard du profil de lôint®ress®, qui est de nature ¨ constituer une garantie 

effective, ce dôautant que, de mani¯re tr¯s d®rogatoire ¨ la r¯gle du pr®alable, un tel contr¹le est 

susceptible dôintervenir, si la personne le souhaite, avant lôentr®e en vigueur de la d®cision de 

renouvellement. 

4.    ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

4.1.   IMPACTS JURIDIQUES  

Un alin®a est ins®r® apr¯s le cinqui¯me alin®a de lôarticle L. 228-2, le cinquième alinéa de 

lôarticle L. 228-4 et le deuxi¯me alin®a de lôarticle L. 228-5 du code de la sécurité intérieure.  

4.2.   IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS  

Le renouvellement possible de la mesure, de trois mois en trois mois, pendant une année 

supplémentaire génèrera du travail de renseignement supplémentaire (établir les éléments 

nouveaux ou complémentaires permettant le renouvellement) et des services du ministère, pour 

édicter la mesure.  

Par ailleurs, la procédure de renouvellement pouvant donner lieu, indépendamment des voies 

de droit commun, à une procédure contentieuse spécifique dont le résultat conditionne lôentr®e 

en vigueur de la mesure, elle est susceptible de générer du travail contentieux. 

4.3.   IMPACTS SUR LES PARTICULIERS  



93 

 

Les personnes concern®es sont susceptibles de voir leur libert® dôaller et venir contrainte 

pendant un temps plus long. 

5.    CONSULTATIONS ET MODALITES DôAPPLICATION 

5.1.   CONSULTATIONS  

Cette disposition a été présentée, à titre facultatif, à la Commission nationale informatique et 

liberté qui a rendu son avis le 8 avril 2021. 

5.2.   MODALITES DôAPPLICATIONS  

5.2.1.  Application dans le temps 

Les dispositions sôappliqueront d¯s lôentr®e en vigueur de la loi. 

5.2.2.  Application dans lôespace 

Les dispositions sôappliqueront, ¨ lôinstar de la loi SILT, ¨ lô®chelle nationale, y compris dans 

les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution. 
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Article 3 (4°) :  Sécuriser la procédure juridictionnelle applicable 

au renouvellement des MICAS 

1.    ÉTAT DES LIEUX  

1.1.   CADRE GENERAL  

Le législateur avait initialement prévu que les décisions de renouvellement des mesures 

individuelles de contrôle administratif et de surveillance (MICAS) prise sur le fondement des 

articles L. 228-2 et L. 228-5 du code de la sécurité intérieure soit notifiées cinq jours au moins 

avant leur entrée en vigueur pour permettre à la personne concernée de saisir éventuellement le 

juge du r®f®r®, sur le fondement de lôarticle L. 521-2 du code de justice administrative, dans un 

d®lai de 48h ¨ compter de la notification, le juge des r®f®r®s disposant alors dôun d®lai de 72h 

pour statuer et lôentr®e en vigueur ®tant diff®r®e jusquô¨ lôintervention de la décision du juge. 

Le Conseil constitutionnel a toutefois considéré, dans sa décision n° 2017-691 QPC du 16 

f®vrier 2018, que lôoffice du juge fond® sur lôarticle L. 521-2 du CJA et limité au contrôle des 

seules atteintes graves et manifestement illégales à une liberté fondamentale était insuffisant et 

devait au contraire porter sur la régularité et le bien-fondé de la décision de renouvellement. 

Afin de concilier un contr¹le du juge de lôexc¯s de pouvoir et un d®lai de jugement compatible 

avec les exigences de continuité entre la mesure initiale et son renouvellement, le législateur a, 

dans la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 

justice (article 65)  modifié  les articles L. 228-2 et L. 228-5 du CSI en maintenant les mêmes 

d®lais (notification cinq jours avant lôentr®e en vigueur du renouvellement, d®lai de recours de 

48h et délai de jugement de 72h)  en prévoyant toutefois que le juge statuait sur la légalité de la 

mesure, moyennant des aménagements de procédure (délai de recours de 48h, délai de jugement 

de 72h et dispense de rapporteur public). 

Le décret n° 2019-1495 du 27 décembre 2019 portant application de l'article L. 773-10 du code 

de la justice administrative a tiré les conséquences de ces aménagements de procédure.   

Toutefois, lorsque la personne concernée a saisi un tribunal territorialement incompétent, le 

d®lai de renvoi au bon tribunal risque de faire ®chec ¨ lôintervention dôune d®cision dans le d®lai 

de 72 h, emp°chant ainsi lôentr®e en vigueur de la décision de renouvellement alors que la 

décision en cours arrivera à expiration.   

Dans le but dô®viter toute rupture dans la surveillance dôune personne, il est donc n®cessaire de 

pr®voir quôen cas de saisine dôune juridiction territorialement incompétente, le délai de 72 h ne 

court quô¨ compter de lôenregistrement par le tribunal territorialement comp®tent auquel est 

renvoyée la requête, la mesure en cours étant prorogée, par voie de conséquence, pendant ce 

délai. 
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1.2.   CADRE CONSTITUTIONNEL  

Statuant sur un dispositif légal instaurant des mesures de police administrative, le Conseil 

constitutionnel veille particulièrement à ce que les conditions mises à leur prolongation ou leur 

renouvellement soient précisément définies.   

Ainsi, sôagissant des périmètres de protection instaurés sur le fondement des dispositions de 

lôarticle L. 226-1 du code de la sécurité intérieure, le Conseil constitutionnel a émis une réserve 

dôinterpr®tation tenant ¨ ce que le renouvellement de ces mesures est subordonn® ¨ la 

démonstration de la persistance du risque (CC 29 mars 2018, n° 2017-695 QPC). 

Sôagissant de lôinterdiction de sortie du territoire (CC 14 oct. 2015, nÁ 2015-490 QPC) et des 

mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance (CC 19 février 2018, n° 2017-

691 QPC), le Conseil constitutionnel a porté la même attention particulière à ce que les 

conditions mises au renouvellement de ces mesures soient précisément définies par la loi. 

Il convient donc de déterminer avec le plus de précision possible et en usant de critères objectifs, 

les conditions mises ¨ la prolongation dôune telle mesure, prise dans un objectif de pr®vention 

des atteintes ¨ lôordre public. 

1.3.   CADRE CONVENTIONNEL  

Lôarticle 6 de la Convention europ®enne de sauvegarde des droits de lôHomme et des libert®s 

fondamentales, relatif au droit à un procès équitable, garantit un « droit dôacc¯s au juge », un 

droit à ce que la cause de chacun soit entendue (not. CEDH 21 février 1975, Royaume-Uni, n° 

4451/70). 

Ce droit dôacc¯s ¨ un tribunal nôest pas absolu, et les Etats b®n®ficient dôune certaine marge 

dôappr®ciation pour lôencadrer (not. CEDH 23 octobre 1996, Levage Prestations Services c. 

France, n° 21920/93). Ces limitations doivent poursuivre un but légitime et les restrictions 

apportées doivent être proportionnées au but visé (CEDH 13 juill. 1995, Tolstoy Miloslavsky c/ 

Royaume-Uni, no 18139/91). 

Toutefois, sôil ne saurait °tre port®e atteinte ¨ la substance m°me du droit au recours, il y a lieu 

de concilier cet imp®ratif avec lôobjectif l®gitime de ne pas faire obstacle ¨ lôex®cution de 

mesures de police tendant ¨ pr®venir les atteintes ¨ lôordre public.  

Si, comme en lôesp¯ce, le bien-fondé de la mesure de police (et partant, sa prolongation) doit 

être appréciée au regard de la liberté conventionnelle dôaller et venir, il convient d¯s lors que 

cette atteinte constituée par la prolongation soit précisément encadrée par le législateur et 

poursuivre un objectif légitime. 
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2.    NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1.   NECESSITE DE LEGIFERER 

En cas de saisine dôune juridiction territorialement incomp®tente lors du recours sp®cifique 

prévu aux articles L. 228-2 et L. 228-5 du CSI, le renvoi de la requête à la juridiction 

comp®tente, avec nouveau d®lai de 72 heures, risque dôaboutir ¨ une d®cision après expiration 

de la précédente. 

2.2.   OBJECTIFS POURSUIVIS 

Cette disposition vise ¨ ®viter que la saisine dôun tribunal incomp®tent, par m®connaissance de 

la r¯gle ou ¨ dessein, dans un but dilatoire, aboutisse au prononc® dôune d®cision juridictionnelle 

après expiration de la précédente mesure, occasionnant ainsi une rupture dans la surveillance 

de la personne concern®e puisque la mesure prend fin ¨ lôissue du d®lai de cinq jours alors que 

la nouvelle mesure peut, du fait du renvoi nécessaire à la juridiction compétente, ne pas être 

encore entrée en vigueur, le recours étant suspensif. 

3.    OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1.   OPTIONS ENVISAGEES 

Option n° 1 : prévoir que nonobstant son incompétence territoriale, le tribunal incompétemment 

saisi statue sur la demande. Cette solution, qui aurait le mérite de ne pas retarder la décision 

juridictionnelle et dô®viter une rupture dans la surveillance des personnes plac®es sous MICAS, 

aboutirait toutefois ¨ distordre les r¯gles normales de comp®tence au profit dôune logique 

op®rationnelle, tout en r®duisant lôacc¯s au juge pour le requ®rant, alors que lôam®nagement de 

comp®tence r®sultant de lôarticle R. 312-8 du CJA vise précisément à permettre que le juge 

territorialement compétent soit déterminé par le domicile du requérant, pour en faciliter son 

accès.  

Option n° 2 : prévoir que le délai de jugement de 72h court à compter de son enregistrement 

par le tribunal auquel la requête a été renvoyée. La mesure en cours demeure alors en vigueur 

jusquô¨ ce quôil ait ®t® statué sur sa légalité. 

3.2.   DISPOSITIF RETENU  

Il est propos® quôen cas de saisine dôun tribunal territorialement incomp®tent lors du recours 

spécifique prévu aux articles L. 228-2, L. 228-4 et L. 228-5 du CSI ¨ lôencontre de la d®cision 

de renouvellement, le délai de jugement de 72 heures court à compter de son enregistrement 
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par le tribunal auquel la requête a été renvoyée et que la mesure en cours demeure alors en 

vigueur jusquô¨ ce quôil ait ®t® statu® sur sa l®galit®. 

4.    ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

4.1.   IMPACTS JURIDIQUES  

Apr¯s le sixi¯me alin®a de lôarticle L. 228-2, le sixi¯me alin®a de lôarticle L. 228-4 et le 

troisi¯me alin®a de lôarticle L. 228-5 du code de la sécurité intérieure. 

4.2.   IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS  

La modification proposée permettra de garantir aux services une surveillance, sans rupture, de 

lôindividu faisant lôobjet de la mesure individuelle de contr¹le administratif et de surveillance.  

4.3.   IMPACTS SUR LES PARTICULIERS  

En cas de saisine dôune juridiction territorialement incompétente, la mesure en cours de validité 

pourra être prolongée le temps que la juridiction compétente se prononce sur la décision de 

renouvellement, et, en tout état de cause, pour une durée qui ne pourra excéder 72 heures. 

La garantie dôintervention dôun juge avant lôentr®e en vigueur de la d®cision de renouvellement 

est maintenue. 

Cette disposition fait donc ®chec aux manîuvres dilatoires consistant ¨ saisir un tribunal 

territorialement incomp®tent afin dôemp°cher lôintervention dôune d®cision juridictionnelle 

avant lôexpiration de la pr®c®dente. 

5.    CONSULTATIONS ET MODALITES DôAPPLICATION 

5.1.   CONSULTATIONS  

Cette disposition a été présentée, à titre facultatif, à la Commission nationale informatique et 

liberté qui a rendu son avis le 8 avril 2021. 

5.2.   MODALITES DôAPPLICATIONS  

5.2.1.  Application dans le temps 

Les dispositions sôappliqueront d¯s lôentr®e en vigueur de la loi. 
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5.2.2.  Application dans lôespace 

Les dispositions sôappliqueront, ¨ lôinstar de la loi SILT, ¨ lô®chelle nationale, y compris dans 

les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution. 
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Article 3 (5°) :  Prendre en compte les obligations déjà prescrites 

par lôautorit® judiciaire lors de la définition des obligations 

impos®es dans le cadre dôune MICAS  

1.    ETAT DES LIEUX  

1.1.   CADRE GENERAL  

Lôarticle L. 228-1 du code de la sécurité intérieure prévoit la possibilité pour le ministre de 

lôint®rieur dôenjoindre un certain nombres dôobligations ¨ une personne ¨ lô®gard de laquelle il 

existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace d'une 

particulière gravité pour la sécurité et l'ordre publics et qui soit entre en relation de manière 

habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des actes 

de terrorisme, soit soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation 

d'adhésion à l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de 

terrorisme ou faisant l'apologie de tels actes. Ces obligations, qui ne peuvent être prononcées 

quôaux seules fins de pr®venir la commission dôactes de terrorisme, sont pr®vues aux articles L. 

228-2 à L. 228-5 du même code. 

Ces mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance ont été, au cours des deux 

dernières années, majoritairement prononc®es ¨ lôencontre de personnes sortant de d®tention. 

Un dispositif dôanticipation et de prise en compte, par les services, des sorties de ces individus 

a été mis en place et permet de définir les modalités de suivi des personnes dont la libération 

est proche. La MICAS alors est conçue comme une mesure de police administrative permettant 

de surveiller lôindividu sortant de prison, lorsquôen d®tention, il a manifest® la p®rennit® de son 

engagement radical.   

Aussi nôest-il pas rare que ces mesures se conjuguent, une MICAS pouvant coexister avec une 

mesure de contr¹le judiciaire ou de suivi post peine. Il nôexiste en effet, aucun obstacle de 

principe ¨ ce quôune personne plac®e sous contr¹le judiciaire ou faisant lôobjet dôun suivi post-

peine fasse également lôobjet dôune mesure de contr¹le administratif et de surveillance, d¯s lors 

que chacune des deux mesures répond à un objectif propre. Ainsi, le contrôle judiciaire vise à 

sôassurer de la pr®sence de la personne qui en fait lôobjet lors de son proc¯s p®nal tout en 

prot®geant les victimes et en pr®servant le bon d®roulement de lôenqu°te, tandis que le suivi 

post-peine vise ¨ favoriser la r®insertion de lôindividu sortant de prison et que la mesure 

individuelle de contrôle administratif et de surveillance vise ¨ pr®venir la commission dôacte en 

lien avec le terrorisme.  

Côest la raison pour laquelle, pr®alablement au prononc® dôune obligation sur le fondement des 

articles L. 228-2, L. 228-4 et L. 228-5 du CSI, le ministre de lôint®rieur informe le procureur de 

la République territorialement compétent et le parquet national antiterroriste (PNAT), 

comp®tent en mati¯re de terrorisme, cette information permettant ¨ lôautorit® judiciaire de 

sôassurer que cette mesure ne risque pas de compromettre une enqu°te en cours, que les 
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obligations qui en d®coulent nôentrent pas en contradiction avec des mesures de suivi judiciaire 

ou, dans cette hypoth¯se, de les contracter lorsquôelles ont les m°mes effets.  

1.2.   CADRE CONSTITUTIONNEL  

Le Conseil constitutionnel a rappelé que les mesures de surveillance administrative des 

personnes ¨ lô®gard desquelles il existe des indices de dangerosit® constituent des mesures de 

police administrative, au regard de leur finalité visant à préserver l'ordre public (décision n° 

2015-527 QPC du 22 d®cembre 2015 relative ¨ lôassignation ¨ r®sidence sous lô®tat dôurgence) 

ou ¨ pr®venir la commission dôactes de terrorismes (d®cision nÁ 2015-691 QPC). 

Dans ses décisions 2017-691 QPC et 2017-695 QPC, portant sur la mesure administrative 

d'assignation à résidence aux fins de lutte contre le terrorisme instaurée par les dispositions de 

lôarticle L.228-1 et suivants du code de la sécurité intérieure, le Conseil constitutionnel a 

constaté que cette mesure de police administrative était nécessaire en ce que le législateur a 

poursuivi l'objectif de lutte contre le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur 

constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public, que les conditions de  recours à 

cette mesure sont précises et son champ d'application limité à des personnes soupçonnées de 

présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public.  

Par ailleurs, il a considéré quôune telle mesure ®tait proportionnée et nôexc®dait pas la rigueur 

nécessaire, le périmètre géographique de l'assignation à résidence ne pouvant être inférieur au 

territoire de la commune et devant permettre à l'intéressé de poursuivre une vie familiale et 

professionnelle, l'obligation de présentation périodique aux services de police ou aux unités de 

gendarmerie ne pouvant excéder une présentation par jour, la durée de la mesure ne pouvant 

excéder trois mois, son renouvellement au-del¨ dôune dur®e cumul®e de six mois ®tant 

subordonné à la production par le ministre de l'intérieur d'éléments nouveaux ou 

complémentaires. 

Cette rigueur n®cessaire doit toutefois °tre appr®ci®e au regard de lôensemble des autres mesures 

dont peut faire lôobjet la personne concern®e, dôeffet ®quivalent, quand bien même 

poursuivraient-elles des finalités différentes.   

2.    NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS  

2.1.   NECESSITE DE LEGIFERER 

Si le Conseil dô£tat a pu admettre (CE 1er déc. 2017, n° 415740) le caractère adapté et 

proportionn® dôune mesure de contr¹le administratif et de surveillance nonobstant son cumul 

avec des mesures prescrites par lôautorit® judiciaire, côest ¨ la condition que ces obligations, 

lorsquôelles ont un effet similaire, se contractent avec les obligations du contrôle judiciaire de 

lôint®ress®. 
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Une telle solution avait d®j¨ ®t® retenue sôagissant des mesures dôassignation ¨ r®sidence prise 

sous le r®gime de lô®tat dôurgence, dont, l¨ encore, les obligations se confondaient avec celle 

du contr¹le judiciaire de lôint®ress® (CE 25 avr. 2017, nÁ 409677 pour un cumul entre les 

obligations de pr®sentation ¨ lôautorit® de police d®coulant dôune assignation ¨ r®sidence dôune 

part et dôun contr¹le judiciaire dôautre part). 

Ce pr®c®dent ne r¯gle toutefois pas lôhypoth¯se dans laquelle les obligations impos®es, dôune 

part, par lôautorit® de police administrative et, dôautre part, par lôautorit® judiciaire, se 

cumuleraient de telle sorte que, mises bout à bout, elles revêtiraient un caractère 

disproportionn®, emp°chant, par exemple, lôint®ress® de mener une vie professionnelle ou 

familiale normale.  

Une telle hypoth¯se sôest ainsi pr®sent®e, sôagissant dôune mesure dôassignation ¨ r®sidence 

prise sur le fondement de lô®tat dôurgence (CE 12 sept. 2016, nÁ 403256), conduisant le Conseil 

dôEtat ¨ examiner si, en lôesp¯ce, lôautorit® administrative avait, pour appr®cier le caract¯re 

proportionné de sa mesure, examiné si celle-ci était conciliable avec celles prescrites par 

lôautorit® judiciaire, relevant en lôesp¯ce que, si lôobligation de pointage r®sultant du contr¹le 

judiciaire ne peut ¨ elle seule suffire ¨ remplir lôobjectif que vise lôobligation quotidienne pos®e 

par lôarr°t® dôassignation ¨ r®sidence, en revanche, ç les obligations résultant de son 

assignation à résidence permettent de remplir également celles résultant de son contrôle 

judiciaire ». 

2.2.   OBJECTIFS POURSUIVIS 

Au final, sôest instaur®e, dans la plupart des cas, une v®ritable compl®mentarit® entre les 

mesures prises au titre du contrôle judiciaire et celles prises au titre de la surveillance 

administrative, les obligations ®tant contract®es lorsquôelles sont identiques.  

Plusieurs interventions de lôautorit® judiciaire ont permis de signaler des difficult®s r®sultant 

dôincompatibilit®s entre ces deux r®gimes (suivi socio-judiciaire dans un lieu distinct du 

p®rim¯tre dôassignation ou horaires incompatibles, impossibilit® dôoccuper un emploi pourtant 

imposé dans ce cadre). A chaque fois, les modalités de la surveillance administrative ont été 

aménagées. Il est néanmoins nécessaire que les diverses obligations qui découlent de ces deux 

r®gimes soient ¨ la fois conciliables et, lorsquôelles sont identiques, contract®es, de sorte que la 

contrainte qui en découle ne présente pas un caract¯re disproportionn® au regard de lôobligation 

de tenir compte de la vie privée, familiale et professionnelle (cf. TA Toulouse, 7 novembre 

2017, n° 1705075 : « Consid®rant quôil r®sulte de lôinstruction que les obligations de son 

contrôle judiciaire se confondent avec lôobligation de pr®sentation quotidienne pr®vue par la 

mesure individuelle de contrôle administratif et de surveillance ; dès lors que, par une 

ordonnance de modification du contrôle judiciaire en date du 18 janvier 2016, le magistrat 

instructeur du tribunal de grande instance de Paris sôest born® ¨ imposer ¨ lôint®ress® de se 

présenter au commissariat de police de Toulouse deux fois par semaine, le mardi et le vendredi, 

sans pr®cision dôhoraire ; que ladite obligation de pr®sentation quotidienne, une fois par jour, 

ne pr®sente pas un caract¯re excessif, compte tenu de la menace pour la s®curit® et lôordre 
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publics constitu®e par le comportement de M. X ; quôeu ®gard ¨ lôensemble de ces ®l®ments, il 

nôappara´t pas, en lô®tat de lôinstruction, que les modalités de contrôle administratif et de 

surveillance de lôint®ress® rev°tiraient un caract¯re disproportionn®. »). 

Lôexigence de proportionnalit®, figurant d®j¨ ¨ lôarticle L. 228-6 du code de la sécurité 

int®rieure sôagissant des MICAS, doit donc être renforcée dans le projet de loi, pour confirmer 

dôune part, que les obligations administratives et judiciaires peuvent °tre cumul®es et dôautre 

part, que les obligations prescrites au titre des MICAS prennent en compte et sôadaptent ¨ celles 

prescrites par lôautorit® judiciaire. 

3.    OPTION ENVISAGEE ET DISPOSITIF RETENU  

3.1.   OPTION ENVISAGEE  

La disposition peut appara´tre superflue dans la mesure o½ lôactuel article L. 228-6 du CSI 

prévoit déjà le principe de nécessité et de proportionnalité des obligations prononcées au titre 

des MICAS, ce qui sous entend la nécessité de prendre en compte les diverses obligations 

impos®es par ailleurs et notamment par lôautorit® judiciaire, ¨ la personne concern®e. 

3.2.   DISPOSITIF RETENU  

Il est néanmoins apparu nécessaire dôaffirmer explicitement cette n®cessit®, ce qui permet, par 

voie de cons®quence, de lever lôambiguµt® sur la possibilit® de cumuler les obligations d®coulant 

des MICAS avec celles prescrites par lôautorit® judiciaire, au titre du contr¹le judiciaire, de 

suivi post peine, du suivi socio judiciaire ou des mesures de sureté.  

Est donc ins®r®, ¨ lôarticle L. 228-6 du code de la sécurité intérieure une disposition selon 

laquelle la définition des obligations prononcées sur le fondement des articles L. 228-2 à L. 

228-5 du même code tient compte, dans le respect des principes de nécessité et de 

proportionnalit®, des obligations d®j¨ prescrites par lôautorit® judiciaire lorsquôelles sont de 

même nature ou poursuivent le même objectif.  

Ainsi, par exemple, une personne condamnée pour une infraction à caractère terroriste sera ipso 

facto inscrite au fichier des auteurs d'infractions terroristes (FIJAIT), avec pour obligation de 

se présenter tous les trois mois aux autorités, de justifier leur adresse et de prévenir avant tout 

déplacement transfrontalier. De telles obligations pouvant se superposer avec celles pouvant 

être prononcées au titre des mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance, 

celles-ci seront alors contractées. 
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4.    ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

4.1.   IMPACTS JURIDIQUES  

Une phrase est ins®r®e de lôarticle L. 228-6 du code de la sécurité intérieure.  

4.2.   IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS  

Les services du ministère de lôint®rieur devront prendre en compte les obligations déjà 

prononc®s par les autorit®s judiciaires lors de lô®diction de la mesure, la loi imposant dôores et 

d®j¨ ¨ cette fin dôinformer lôautorit® judiciaire (PNAT et procureur de la R®publique du lieu 

dôhabitation de la personne) de la nature des obligations envisagées au titre de la MICAS, pour 

pr®cis®ment permettre de les concilier avec celles prononc®es par lôautorit® judiciaire.  

4.3.   IMPACTS SUR LES PARTICULIERS  

La disposition permettra une meilleure coordination des mesures.  

5.    CONSULTATIONS ET MOD ALITES DôAPPLICATION 

5.1.   CONSULTATIONS  

Cette disposition a été présentée, à titre facultatif, à la Commission nationale informatique et 

liberté qui a rendu son avis le 8 avril 2021. 

5.2.   MODALITES DôAPPLICATIONS  

5.2.1.  Application dans le temps 

Les dispositions sôappliqueront d¯s lôentr®e en vigueur de la loi. 

5.2.2.  Application dans lôespace 

Les dispositions sôappliqueront, ¨ lôinstar de la loi SILT, ¨ lô®chelle nationale, y compris dans 

les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution. 
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Article 3 (6°) :  Prolonger la validité des MICAS en cours à la date 

de promulgation de la présente loi pour permettre leur éventuel 

renouvellement selon la procédure prévue aux articles L. 228-2, L 

228-4 et L. 228-5 du code de la sécurité intérieure 

1.    ETAT DES LIEUX  

Les article L. 228-2, L. 228-4 et L. 228-5 du code de la sécurité intérieure subordonnent le 

renouvellement des mesures individuelles de contrôle administratif et de surveillance (MICAS) 

¨ une proc®dure dôentr®e en vigueur diff®r®e, ce renouvellement devant intervenir au moins 

cinq jours avant lôexpiration de la mesure en cours. La personne concern®e dispose alors dôun 

délai de 48 h pour contester cette mesure devant le juge administratif, lequel dispose à son tour 

dôun d®lai de 72 h pour statuer sur sa légalité. Ce recours est suspensif, la nouvelle mesure ne 

pouvant entrer en vigueur avant que le juge en ait confirmé la légalité. 

2.    NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1.   NECESSITE DE LEGIFERER 

La loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la 

lutte contre le terrorisme (dite loi ç SILT è) avait autoris® la mise en îuvre des mesures pr®vues 

¨ ses articles 1er ¨ 4, dont les MICAS (article 3) jusquôau 31 octobre 2020, ce d®lai ayant ensuite 

®t® prolong® jusquôau 31 juillet 2021, par la loi n° 2020-1671 du 24 décembre 2020 relative à 

la prolongation des chapitres VI à X du titre II de livre II du code de la sécurité intérieure et de 

lôarticle L. 851-3 du code de la sécurité intérieure.  

Par suite, lôensemble des mesures actuellement prononc®es ne peuvent lô°tre que jusquôau 31 

juillet 2021 et ne pourront être renouvelées que pour autant que ces mesures auront été 

p®rennis®es par lôactuel projet de loi, comme le pr®voit son article 1er. 

Compte tenu du calendrier parlementaire très resserr® qui ne permet pas dôenvisager, dans tous 

les cas, une promulgation de la loi avant le d®lai de caducit® de lôactuelle loi SILT, et compte 

tenu du délai incompressible de cinq jours exigé pour renouvellement les mesures qui viendront 

automatiquement à expiration le 31 juillet prochain, il est nécessaire de prévoir que les mesures 

en cours demeurent en vigueur pendant une durée de sept jours, pour permettre de les renouveler 

tout en respectant la procédure spécifique présidant à ce renouvellement.  

2.2.   OBJECTIF S POURSUIVIS 

Lôobjectif poursuivi est dô®viter que le d®lai dôau moins cinq jours entre lôentr®e en vigueur de 

la loi et lôentr®e en vigueur du renouvellement des mesures qui seront venues ¨ expiration, soit 



105 

 

mis à profit par les personnes surveillées pour se soustraire durablement au contrôle des services 

de renseignement. 

3.    DISPOSITIF RETENU  

Le 6Á de lôarticle 3 pr®voit que les mesures prononc®es sur le fondement des articles L. 228-1 

et suivants du code de la sécurité intérieure en cours à la date de promulgation de la présente 

loi et dont le terme survient moins de sept jours après cette promulgation demeurent en vigueur 

sept jours à compter de ce terme, si le ministre de lôint®rieur a proc®d® au plus tard au lendemain 

de la publication de la présente loi, à la notification de leur renouvellement selon la procédure 

prévue aux huitième et neuvième alinéas de l'article L. 228-2, aux septième et huitième alinéas 

de l'article L. 228-4 et aux 4ème et 5ème alinéas de l'article L. 228-5. 

Si la durée de sept jours retenue par cette disposition excède la durée de cinq jours normalement 

prévue par les articles précités, cette durée tient compte de la nécessité de    procéder au 

renouvellement des nombreuses d®cisions qui seront en cours ¨ la date dôentr®e en vigueur de 

la nouvelle loi, lesquelles sont ensuite susceptibles dô°tre d®f®r®es au juge qui pourra être 

amen®, dans ces circonstances particuli¯res et sôil est saisi de tr¯s nombreux recours 

concomitants, à excéder le délai de 72 h qui lui est normalement imparti par la loi.  

En tout état de cause, la prolongation de la durée des MICAS en cours au 31 juillet 2021 ne 

saurait avoir dôeffet sur leur dur®e totale cumul®e, qui, dans tous les cas, ne pourra exc®der un 

an. En outre, ce renouvellement ne pourra être prononcé que si les conditions ayant présidé au 

prononcé de la précédente mesure sont encore réunies, sans préjudice de la nécessité de 

d®montrer lôexistence dô®l®ments nouveaux ou compl®mentaires, si ce renouvellement devait 

aboutir à porter la durée de la mesure à plus de six mois. 

4.    ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

4.1.   IMPACTS JURIDIQUE S 

Cette disposition transitoire nôa pas vocation ¨ °tre codifi®e. 

4.2.   IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS  

Les services du minist¯re de lôint®rieur devront renouveler lôensemble des mesures en cours et 

venant à expiration le 31 juillet 2021, sauf à ce que ces mesures ne soient plus nécessaires.  

4.3.   IMPACTS SUR LES PARTICULIERS  
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Le projet de loi organisant un continuum avec les mesures de la loi SILT, ces mesures nôauront 

aucun impact sur les particuliers, d¯s lors quôelles doivent en tout ®tat de cause sôinscrire dans 

les conditions dô®diction de la mesure et dans une dur®e totale cumul®e dôun an. 

5.    MODALITES DôAPPLICATION 

5.1.   APPLICATION DANS LE T EMPS 

Les dispositions sôappliqueront d¯s lôentr®e en vigueur de la loi. 

5.2.   APPLICATION DANS LôESPACE 

Les dispositions sôappliqueront, ¨ lôinstar de la loi SILT, ¨ lô®chelle nationale, y compris dans 

les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution. 
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Article 4  : Permettre la saisie dôun support informatique pr®sent 

sur les lieux de la visite domiciliaire lorsque la personne fait 

obstacle ¨ lôacc¯s aux donn®es informatiques quôil contient 

1.    ÉTAT DES LIEUX  

1.1.   CADRE GENERAL  

Aux termes de lôarticle L. 229-5 du code de la sécurité intérieure, « Aux seules fins de prévenir 

la commission d'actes de terrorisme, si la visite révèle l'existence de documents ou données 

relatifs à la menace d'une particulière gravité pour la sécurité et l'ordre publics que constitue 

le comportement de la personne concernée, il peut être procédé à leur saisie ainsi qu'à celle 

des données contenues dans tout système informatique ou équipement terminal présent sur les 

lieux de la visite soit par leur copie, soit par la saisie de leur support lorsque la copie ne peut 

être réalisée ou achevée pendant le temps de la visite ». 

La copie des données ou la saisie des supports informatiques qui les contiennent ne sont 

possibles que pour autant que la visite a mis en ®vidence un lien avec la menace dôune 

particuli¯re gravit® pour la s®curit® et lôordre publics que constitue le comportement de la 

personne concernée : il peut sôagir de documents ou donn®es accessibles lors de la visite, en 

lien avec la menace, mais ne pouvant, eu égard à leur nombre, être exploités sur place et devant 

°tre copi®es ¨ cette fin. Il peut ®galement sôagir de donn®es non accessibles dans un terminal 

informatique (ordinateur ou t®l®phone) qui doit °tre par suite, saisi, alors que dôautres 

documents pr®sents sur place (ouvrage, affichesé) corroborent cette menace. 

Il ne peut °tre proc®d® ¨ lôexploitation des donn®es ou documents saisis lors de la visite quôapr¯s 

une nouvelle autorisation du juge des libertés et de la détention, qui doit statuer dans un délai 

maximum de 48 heures ¨ compter de sa saisine. Lôautorisation dôexploitation ne peut porter, 

conform®ment au II de lôarticle L. 229-5 du code de la sécurité intérieure, sur des éléments 

d®pourvus de tout lien avec la finalit® de pr®vention de la commission dôactes de terrorisme.  

1.2.   CADRE CONSTITUTIONNEL  

Ces dispositions sôinspirent fortement de dispositions comparables relatives aux saisies 

effectuées par les services fiscaux et les services douaniers, dans le cadre des perquisitions 

quôils sont autoris®s ¨ effectuer des visites domiciliaires sous le contr¹le de lôautorit® judiciaire 

(respectivement art. L. 16 B et L. 38 du LPF et 64 du code des douanes).  

Les garanties que pour les saisies déjà autorisées par la loi SILT (saisies des données relatives 

¨ la menace que constitue le comportement de la personne concern®e ou dont la copie nôa pu 

être achevée pendant le temps de la visite) sont les suivantes :  
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- la saisie est op®r®e en pr®sence dôun officier de police judiciaire avec mention sur le 

procès-verbal des motifs lôayant rendue n®cessaire et de lôinventaire de ce qui est saisi ;  

- lôacc¯s aux donn®es saisies par les agents de police administrative nôest possible 

quôapr¯s autorisation du JLD, qui statue sous 48h et dont les d®cisions sont susceptibles 

dôappel ;  

- les supports informatiques saisis doivent être restitués dans les quinze jours et les copies 

des données y figurant détruites dans les trois mois (le JLD pouvant néanmoins autoriser 

un renouvellement de ces délais en cas de difficulté pour y accéder ou pour exploiter 

lesdites données. 

Il convient de rappeler que dans sa décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018, le Conseil 

constitutionnel a validé dans son ensemble le régime des visites domiciliaires et des saisies mais 

a conclu que la procédure de saisie des documents et des objets méconnaissait le droit de 

propriété et devait être déclarée contraire à la Constitution, avec effet immédiat. Les garanties 

ont en revanche ®t® jug®es suffisantes sôagissant des hypoth¯ses de saisies de donn®es contenues 

dans les supports de données informatiques (CC, 29 mars 2018, n° 2017-695, pts 58-70). 

La disposition a donc été modifiée dans le cadre de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 

programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice pour étendre les garanties entourant la 

saisie des données à celle des documents.   

Ces garanties sont par ailleurs comparables à celles qui sont prévues pour les saisies effectuées 

par les services fiscaux et douaniers dans la même hypothèse où la personne concernée ferait 

obstacle ¨ lôacc¯s ¨ ses supports informatiques, au sujet desquelles la cour dôappel de Versailles 

a refusé de renvoyer une QPC (CA Versailles, 7 mai 2015, n° 15/00002).  

2.    NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1.   NECESSITE DE LEGIFERER 

Dans certains cas, les données contenues dans les supports informatiques ne sont pas 

directement accessibles, étant protégées par un mot de passe, dont il arrive que lôint®ress® refuse 

de le communiquer, emp°chant ainsi lôautorit® administrative dô®tablir leur lien avec la menace 

alléguée, et donc de procéder à leur saisie. 

2.2.   OBJECTIFS POURSUIVIS 

La disposition permet donc de d®passer lôimpossibilit® de saisie des données résultant du refus 

des personnes de donner lôacc¯s aux donn®es contenues dans le support informatique, 

notamment en communiquant le mot de passe, en créant un autre cas de saisie des supports 

informatiques, après constat de ce refus mentionné au procès-verbal. 
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3.    DISPOSITIF RETENU  

Il est propos® que lorsque les personnes, faisant lôobjet dôune visite visant ¨ r®v®ler l'existence 

de documents ou données relatifs à la menace d'une particulière gravité pour la sécurité et l'ordre 

publics que constitue le comportement de la personne concern®e, font obstacle ¨ lôacc¯s aux 

données contenues dans tout système informatique ou équipement terminal présent sur les lieux 

de la visite, mention en est faite au procès-verbal avant de procéder à la saisie de ces supports.  

Par leur insertion dans lôarticle L. 229-5 du CSI, ces nouvelles dispositions sont encadrées par 

les mêmes garanties que celles existant pour les saisies déjà autorisées par la loi SILT 

4.    ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

4.1.   IMPACTS JURIDIQUES  

Il est ins®r® un alin®a apr¯s le premier alin®a du I de lôarticle L. 229-5 du code de la sécurité 

intérieure.  

4.2.   IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS  

Les opérations de saisie de données informatiques lors de visites domiciliaires seront facilitées 

pour les services du minist¯re de lôint®rieur, qui pourront alors d®passer le refus de la personne 

concern®e de permettre lôacc¯s aux mat®riels informatiques.  

5.    CONSULTATIONS ET MOD ALITES DôAPPLICATION 

5.1.   CONSULTATIONS MENEES  

Cette disposition a été présentée à la Commission nationale informatique et liberté qui a rendu 

son avis le 8 avril 2021. 

5.2.   MODALITES DôAPPLICATION  

5.2.1.  Application dans le temps 

Les dispositions sôappliqueront d¯s lôentr®e en vigueur de la loi. 

5.2.2.  Application dans lôespace 

Les dispositions sôappliqueront, ¨ lôinstar de la loi SILT, ¨ lô®chelle nationale, y compris dans 

les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution. 
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Article 5 : Cr®ation dôune mesure judiciaire de prévention de la 

récidive terroriste et de réinsertion  

1.    ETAT DES LIEUX  

1.1.   ETAT DES LIEUX  

Dôici la fin de lôann®e 2023, plus dôune centaine actuellement d®tenues pour actes de terrorisme 

en lien avec la mouvance islamiste (TIS) devraient sortir de d®tention ¨ lôissue de leur peine. 

Certaines dôentre elles pr®sentent des signes de radicalisation importants. Leur personnalit® ¨ 

la fin de leur peine révèle encore une grande dangerosité caractérisant une probabilité très 

élevée de récidive, qui nécessite le prononcé de mesures de contrôle adaptées.  

Sur le plan judiciaire, ces personnes peuvent faire lôobjet : 

- Dôun suivi socio-judiciaire prévu par les articles 131-36-1 et suivants du code pénal, qui 

constitue une peine complémentaire permettant de soumettre les personnes condamnées 

pour des infractions graves, ¨ lôissue de leur incarc®ration, ¨ des mesures de surveillance 

et dôassistance destinées à prévenir la récidive (notamment, lorsque certaines conditions 

sont réunies, un placement sous surveillance électronique mobile ou une assignation à 

domicile). Une telle peine peut être prononcée pour une durée de 10 ans, ou 20 ans par 

décision spécialement motivée, pour un délit, pour une durée de 20 à 30 ans pour les 

crimes, et sans limitation de durée pour les crimes punis de la réclusion criminelle à 

perpétuité.  

Néanmoins, la peine de suivi socio-judiciaire nôa ®t® ®tendue ¨ lôensemble des 

infractions terroristes, et notamment ¨ lôassociation de malfaiteurs terroriste, que par la 

loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme 

et leur financement, et am®liorant lôefficacit® et les garanties de la procédure pénale. 

Cette peine ne peut donc °tre appliqu®e quôaux personnes condamn®es pour des faits 

commis post®rieurement ¨ lôentr®e en vigueur de cette loi et nôa donc pas pu °tre 

prononcée pour les personnes qui vont être prochainement libérées. 

- Dôune mesure de surveillance judiciaire prévue par les articles 723-29 et suivants du 

code de procédure pénale, qui permet de soumettre, après sa libération, un condamné 

considéré comme dangereux à des obligations déterminées (notamment le placement 

sous surveillance ®lectronique mobile et, dans certaines conditions, lôassignation ¨ 

domicile), aux seules fins de prévenir une récidive dont le risque paraît avéré. Cette 

mesure est prononc®e par le tribunal de lôapplication des peines ¨ lôissue de 

lôincarc®ration de personnes condamnées à une peine privative de liberté supérieure ou 

égale à sept ans ou cinq ans en cas de récidive. Lorsque les conditions tenant au quantum 

de la peine prononcée ne sont pas remplies, les personnes condamnées peuvent faire 
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lôobjet dôun suivi post-lib®ration pr®vu par lôarticle 721-2 du code de procédure pénale, 

qui permet dôimposer des mesures de contr¹le destin®es ¨ favoriser leur r®insertion.  

 

Toutefois, cette mesure ne survit pas à la fin de la peine et ne peut être prononcée que 

pour la durée des réductions de peine éventuellement octroyées. 

- Dôun suivi post lib®ration pr®vu par lôarticle 721-2 du code de procédure pénale, lorsque 

les conditions de la surveillance judiciaire tenant au quantum de la peine prononcée ne 

sont pas remplies. Cette mesure permet dôimposer ¨ la personne condamn®e, ¨ sa 

libération, des mesures de contrôle destinées à favoriser sa réinsertion (notamment 

établir sa résidence en un lieu déterminé et ne pas détenir des armes).  

Cette mesure ne survit pas non plus à la fin de la peine et ne peut être prononcée que 

pour la durée des réductions de peine éventuellement octroyées. 

- Dôun enregistrement au Fichier national automatis® des auteurs dôinfractions terroristes 

(FIJAIT) en application des articles 706-25-3 et suivants du code de procédure pénale, 

qui emporte notamment lôobligation pour les personnes condamn®es pour un acte de 

terrorisme de justifier pendant dix ans de leur adresse tous les trois mois et de déclarer 

tout déplacement transfrontalier au moins quinze jours avant celui-ci. 

- A lôissue de leur peine, dôune r®tention de s¾ret® pr®vue par les articles 706-53-13 et 

suivants du code de procédure pénale, qui consiste dans le placement, à la fin de 

lôex®cution de la peine, dôune personne condamn®e dans un centre socio-médico-

judiciaire de sûreté dans lequel lui est proposée, de façon permanente, une prise en 

charge médicale, sociale et psychologique.  

Cette mesure ne peut °tre prononc®e quô¨ lô®gard des personnes condamn®es ¨ une peine 

de r®clusion criminelle dôau moins 15 ans pour les actes de terrorisme les plus graves, 

notamment les crimes dôassassinat ou de meurtre aggrav® commis dans un but terroriste, 

d¯s lors quôelles pr®sentent notamment un trouble grave de la personnalit®. Elle nôest 

par conséquent pas applicable pour lôensemble des actes de terrorisme : sont en 

particulier exclues de ce dispositif les personnes condamnées pour les infractions 

dôassociation de malfaiteurs terroriste qui vont °tre prochainement lib®r®s. En outre, elle 

nôappara´t pas forc®ment la plus adapt®e pour lôensemble des profils des terroristes qui 

ne présentent pas tous des troubles graves de la personnalité. 

- A lôissue de leur peine, dôune surveillance de s¾ret® pr®vue par lôarticle 723-37 du code 

de procédure pénale, qui permet de prolonger ¨ lôissue de la peine pour deux ans 

renouvelables tant que perdure la dangerosité, les obligations de la surveillance 

judiciaire, du suivi socio-judiciaire ou de la libération conditionnelle avec injonction de 

soins, en imposant notamment le placement de la personne concernée sous surveillance 

électronique mobile. La surveillance de sûreté est soumise aux mêmes conditions que 

la r®tention de s¾ret®, sôagissant des crimes commis, de la peine prononc®e et de 

lôexistence dôun trouble grave de la personnalité. 
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Sur le plan administratif, ces personnes peuvent être soumises à des mesures individuelles de 

contrôle administratif et de surveillance (MICAS) prévues par les articles L. 228-1 et suivants 

du code de la sécurité intérieure. Ces mesures permettent, aux seules fins de prévenir la 

commission dôactes de terrorisme, dôimposer aux personnes pour lesquelles il existe des raisons 

s®rieuses de penser que leur comportement constitue une menace dôune particuli¯re gravit® pour 

la s®curit® et lôordre publics des interdictions de se d®placer ¨ lôext®rieur dôun p®rim¯tre 

déterminé ainsi que des obligations de pointage ou, le cas échéant, de placement sous 

surveillance électronique. Ces mesures peuvent être prononcées pour une durée totale cumulée 

de douze mois (décisions n° 2017-691 du 16 février 2018 et n° 2017-695 QPC du 29 mars 

2018). 

1.2.   CADRE CONVENTIONNEL  

Les mesures de sûreté ne se heurtent, par principe, à un obstacle conventionnel (Gardel c. 

France, n° 16428/05, CEDH, 17 décembre 2009). 

La Cour européenne des droits de lôhomme consid¯re que la notion de ç peine è pr®vue par 

lôarticle 7 de la Convention europ®enne des droits de lôhomme rev°t une port®e autonome. Elle 

rappelle quôelle demeure libre dôaller au-delà des apparences et apprécie elle-même si une 

mesure particuli¯re sôanalyse au fond en une ç peine è au sens de cette clause, ou en une mesure 

de sûreté. 

A cet égard, la CEDH apprécie les mesures selon leur nature, leur but, leur qualification en droit 

interne, les procédures associées à leur adoption et à leur exécution et leur gravité (CEDH, 9 

févr. 1995, Welch c/ Royaume-Uni, n° 17440/90, § 28). 

Si la qualification de mesure de sûreté doit être retenue, la CEDH rappelle que celle-ci constitue 

une mesure préventive et non punitive pour laquelle il ne peut être fait application du principe 

de non-r®troactivit® ®nonc® par lôarticle 7 Ä 1 la de Convention europ®enne des droits de 

lôhomme (CEDH, 3 septembre 2015, Berland c. France, nÁ 42975/10). 

Ainsi, dans son arrêt Berland c. France précité, la Cour a considéré que la déclaration 

dôirresponsabilit® p®nale et les mesures de suret® qui lôaccompagnaient13 ne constituaient pas 

une ç peine è au sens de lôarticle 7 Ä 1 de la Convention, et quôelles devaient °tre analys®es 

comme des mesures préventives auxquelles le principe de non r®troactivit® nôa pas vocation ¨ 

sôappliquer. 

En revanche, la Cour a jugé que la détention de sûreté allemande était une peine, en retenant 

notamment quôelle avait ®t® ordonn®e apr¯s une condamnation pour tentative de meurtre et vol 

qualifié et quôelle visait davantage un but punitif que pr®ventif, ainsi quôen attestent son 

ex®cution dans une prison ordinaire, lôabsence de soins sp®cialis®s pour r®duire la dangerosit® 

de la personne concernée, la durée illimitée de la détention, son prononcé par les tribunaux et 

                                                 
13 Il sôagissait en lôesp¯ce de lôinterdiction pendant 20 ans dôentrer en contact avec les parties civiles et de d®tenir 

une arme. 
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son ex®cution d®termin®e par les tribunaux de lôapplication des peines qui font partie du 

système de la justice pénale (arrêt du 17 décembre 2009, n° 19359/04, M. c. Allemagne) 

1.3.   CADRE CONSTITUTIONNEL   

Sans sôestimer li® par la qualification donnée par le législateur, le Conseil constitutionnel opère 

une distinction entre, dôune part, le r®gime des peines et de certaines mesures dont elles peuvent 

°tre assorties et, dôautre part, le r®gime des mesures qui peuvent °tre appliqu®es, selon les cas, 

à une personne mise en cause ou condamnée pénalement ou en dehors de toute affaire pénale 

et qui nôont pas de caract¯re punitif, parmi lesquelles figurent traditionnellement les mesures 

de sûreté14.  

Seules les peines sont soumises aux exigences résultant de lôarticle 8 de la D®claration de 

178915, qui sôapplique ¨ ç toute sanction ayant le caract¯re dôune punition è et aux termes 

duquel : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne 

peut °tre puni quôen vertu dôune loi ®tablie et promulgu®e ant®rieurement au d®lit, et 

légalement appliquée ». Les mesures de sûreté ne sauraient méconnaître les exigences de cet 

article. 

Ainsi, dans sa décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, saisi de dispositions prévoyant 

lôinscription de lôidentit® dôune personne dans le fichier judiciaire national automatis® des 

auteurs dôinfractions sexuelles, le Conseil a jug® que cette inscription ç a pour objet [é] de 

pr®venir le renouvellement des infractions et de faciliter lôidentification des auteurs ; quôil en 

résulte que cette inscription ne constitue pas une sanction mais une mesure de police ; que les 

auteurs des saisines ne sauraient d¯s lors utilement soutenir quôelle m®conna´trait le principe 

de nécessité des peines qui résulte de lôarticle 8 de la D®claration de 1789 è16. 

Le Conseil a également jugé, dans sa décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008, que « la 

r®tention de s¾ret® nôest ni une peine, ni une sanction ayant le caract¯re dôune punition ; que 

la surveillance de sûreté ne lôest pas davantage ; que, d¯s lors, les griefs tir®s de la 

m®connaissance de lôarticle 8 de la D®claration de 1789 sont inop®rants è17. En dépit de 

lôinop®rante de lôarticle 8 de la D®claration de 1789 quôil venait de constater, le Conseil a jug®, 

« toutefois, que la rétention de sûreté, eu égard à sa nature privative de liberté, à la durée de 

                                                 
14 Dans lôouvrage Vocabulaire juridique de G®rard Cornu, la notion de mesure de s¾ret® est d®finie comme une ç 

Mesure de précaution destinée à compléter ou suppléer la peine encourue par un délinquant qui, relevant en 

principe, comme la peine, de lôautorit® judiciaire ne constitue pas un châtiment, mais une mesure de défense sociale 

impos®e ¨ un individu dangereux afin de pr®venir les infractions futures quôil pourrait commettre et que son ®tat 

rend probables, lôaider ou le soumettre ¨ un traitement è.   

15 Ces exigences recouvrent le principe de légalité des délits et des peines, de non-rétroactivité des peines, de 

n®cessit®, de proportionnalit® et dôindividualisation des peines   

16 Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité, 

cons. 74.   

17 Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008, Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 

d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, cons. 9.   
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cette privation, ¨ son caract¯re renouvelable sans limite et au fait quôelle est prononc®e apr¯s 

une condamnation par une juridiction, ne saurait être appliquée à des personnes condamnées 

avant la publication de la loi ou faisant lôobjet dôune condamnation post®rieure ¨ cette date 

pour des faits commis antérieurement »18 

Il r®sulte de cet expos® jurisprudentiel que, pour distinguer une peine dôune mesure de s¾ret®, 

le Conseil sôappuie sur la nature du crit¯re retenu pour y recourir (culpabilit® ou dangerosit® de 

la personne), lôobjectif poursuivi (punir ou pr®venir), le moment de sa mise en îuvre (lors de 

la peine ou ¨ son issue) ainsi que lôautorit® comp®tente pour la prononcer (juridiction de 

jugement ou autre juridiction). 

Par ailleurs, si les mesures de s¾ret® ne sont pas soumises aux exigences de lôarticle 8 de la 

D®claration de 1789, elles restent soumises aux autres exigences constitutionnelles quôelles 

mettent en cause. 

Sôapplique en effet le principe qui, en mati¯re de restrictions apport®es ¨ la libert® individuelle, 

à la liberté personnelle ou au respect de la vie privée, prohibe la rigueur non nécessaire19, en 

application des articles 4 et 9 de la Déclaration de 1789. Le Conseil sôassure que les atteintes 

portées à ces libertés sont « adapt®es, n®cessaires et proportionn®es ¨ lôobjectif de pr®vention 

poursuivi »20. 

Ainsi, dans sa décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 précitée, le Conseil a, après avoir 

écarté le grief tir® de la m®connaissance de lôarticle 8 de la D®claration de 1789, examin® la 

conformit® de la r®tention et de la surveillance de s¾ret® ¨ la libert® dôaller et venir, au respect 

de la vie privée et à la liberté individuelle. Le Conseil a alors vérifié : 

- Lôad®quation du champ dôapplication de la mesure ¨ la finalit® poursuivie (contr¹le du 

caractère adapté de la mesure) ; 

- Que les dispositions adopt®es ne permettaient de prononcer la r®tention de s¾ret® quôen 

lôabsence dôautres solutions moins attentatoires à la liberté (contrôle de la nécessité). Il 

a, ¨ cet ®gard, formul® une r®serve dôinterpr®tation selon laquelle il appartient ¨ la 

juridiction régionale de la rétention de sûreté de vérifier que la personne condamnée a 

effectivement été mise en mesure de b®n®ficier, pendant lôex®cution de sa peine, de la 

prise en charge et des soins adaptés au trouble de la personnalité dont elle souffre ; 

- Que les garanties procédurales énoncées par le législateur (mesure prononcée par une 

juridiction indépendante, débat contradictoire, voies de recours) étaient de nature à 

assurer le respect du droit à un procès équitable (caractère proportionné de la mesure) ; 

                                                 
18 Ibid. cons. 10. 

19 par exemple : n° 2002-461 DC du 29 ao¾t 2002, loi dôorientation et de programmation pour la justice, cons. 85 

; n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, loi pour la sécurité intérieure, notamment cons. 49 

20 Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008, précitée, cons. 13.   
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Par ailleurs, dans sa décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 précitée, après avoir considéré 

que lôinscription de lôidentit® dôune personne dans le fichier judiciaire national automatis® des 

auteurs dôinfractions sexuelles (FIJAIS) ne constitue pas une sanction, le Conseil a examin® sa 

conformité à la Constitution au regard du droit au respect de la vie privée21. 

Le Conseil constitutionnel a également été amené à contrôler des mesures ordonnées par 

lôadministration, qui visent ¨ soumettre une personne ¨ certaines obligations ou interdictions 

afin de pr®venir la menace quôelle pr®sente, par son comportement, pour la s®curit® et lôordre 

publics. 

Sôagissant des mesures individuelles de contr¹le administratif et de surveillance (MICAS), le 

Conseil constitutionnel a limité à douze mois la durée totale cumulée de ces mesures « compte 

tenu de leur rigueur » (décisions n° 2017-691 du 16 février 2018 et n° 2017-695 QPC du 29 

mars 2018). Comme lôindique le commentaire, ç cette r®serve dôinterpr®tation rend compte de 

plusieurs ®l®ments. Dôune part, la mesure dôassignation ¨ r®sidence est une mesure de droit 

commun, hors état dôurgence, ce qui justifie lô®diction de garanties suppl®mentaires. Dôautre 

part, cette mesure pr®sente, pour ceux auxquels elle sôapplique, qui disposent dôune libert® 

compl¯te dôaller et venir sur le territoire et ne sont pas mis en cause pour une infraction, une 

contrainte forte, ce que traduit lôexpression "compte tenu de sa rigueur". Enfin, la nécessité de 

fixer un terme à la mesure, indépendamment de la persistance de la menace, avait elle-même 

été reconnue par le législateur, qui avait prévu une telle durée totale maximale de douze mois 

». 

Enfin, dans sa décision n° 2020-805 DC du 7 août 2020, Loi n° 2020-1023 du 10 août 2020 

instaurant des mesures de s¾ret® ¨ lôencontre des auteurs dôinfractions terroristes ¨ lôissue de 

leur peine, le Conseil constitutionnel a censur® lôarticle 1er de la loi précitée qui instituait une 

nouvelle mesure de sûreté applicable aux personnes condamnées pour un acte de terrorisme, et 

pr®sentant, ¨ la fin de lôex®cution de leur peine, une particuli¯re dangerosit® caract®risée par 

une probabilité très élevée de récidive et par une adhésion persistante à une idéologie ou à des 

th¯ses incitant ¨ la commission dôactes de terrorisme.  

Cette mesure de sûreté ne pouvait être prononcée que si la personne avait été condamnée à une 

peine privative de libert® dôune dur®e dôau moins cinq ans ou, en cas de r®cidive l®gale, dôau 

moins trois ans. Prise après un avis motivé de la commission pluridisciplinaire des mesures de 

s¾ret® charg®e dô®valuer la dangerosit® la personne, cette mesure était ordonnée par la 

juridiction r®gionale de la r®tention de s¾ret® de Paris. Elle permettait dôimposer ¨ la personne 

de respecter certaines obligations ou interdictions. La méconnaissance de ces obligations ou 

interdictions ®tait punie de trois ans dôemprisonnement et de 45 000 euros dôamende. Cette 

mesure pouvait °tre ordonn®e pour une dur®e maximale dôun an, renouvelable pour la m°me 

dur®e dans la limite de dix ans au maximum, ou cinq ans sôil sôagit dôun mineur. 

                                                 
21 Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 précitée, cons. 75-76.   
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Le Conseil constitutionnel a jugé que ces dispositions méconnaissaient le principe de rigueur 

n®cessaire et quôelles nô®taient pas n®cessaires, adapt®es et proportionn®es au regard de 

lôobjectif poursuivi au regard des ®l®ments suivants : 

- en premier lieu, la mesure permettait d'imposer de nombreuses interdictions et obligations, 

éventuellement cumulatives, portant atteintes à la liberté d'aller et venir, au respect de la 

vie priv®e et ¨ la vie familiale. Il a mis en exergue les plus attentatoires dôentre elles (paragr. 

15)22 ; 

- en deuxième lieu, la durée de la mesure en accroissait la rigueur (période initiale d'un an, 

mais pouvant être renouvelée à 5 ou 10 ans et 3 ou 5 ans pour les mineurs). Il a relevé que 

ces dur®es maximales sôappliquaient seulement en consid®ration de la peine encourue, quel 

que soit le quantum de la peine prononcée (paragr. 16) ; 

- en troisi¯me lieu, une personne condamn®e ¨ une peine dôemprisonnement dont la partie 

ferme ®tait dôune dur®e tr¯s limit®e pouvait °tre soumise ¨ la mesure de s¾ret® contest®e. 

Cette mesure pouvait également être décidée peu de temps après le prononcé de la 

condamnation alors que, sôagissant dôune peine assortie en partie du sursis, la juridiction 

de jugement pouvait d®cider de soumettre la personne dans le cadre dôune mise ¨ lô®preuve 

à des obligations proches de celles de la mesure de sûreté (paragr. 17) ; 

- en quatrième lieu, la mesure pouvait être prononcée sans que l'on exige que la personne ait 

pu b®n®ficier, pendant lôex®cution de sa peine, de mesures de nature ¨ favoriser sa 

réinsertion (paragr. 18) ; 

- en cinquième lieu, le renouvellement de la mesure pouvait être décidé sans qu'il soit exigé 

que la dangerosité soit corroborée par des éléments nouveaux ou complémentaires (paragr. 

19). 

Toutefois, dans sa décision du 7 août 2020 précitée, le Conseil constitutionnel nôa pas ®cart® 

toute possibilité pour le législateur de prévoir des mesures de sûreté fondées sur la particulière 

dangerosit®, ®valu®e ¨ partir dô®l®ments objectifs, de lôauteur dôun acte terroriste et visant ¨ 

prévenir la récidive de telles infractions (paragr. 14).  

2.    NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

La mesure de sûreté créée par le projet de loi a pour objectif dôassurer le suivi des personnes 

actuellement détenues pour actes de terrorisme en lien avec la mouvance islamiste dont la peine 

arrive à échéance dans les prochains mois ou prochaines années. 

                                                 
22 Paragr. 15. Il sôagit des mesures suivantes : obligation dô®tablir sa r®sidence dans un lieu d®termin®, obligation 

de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, interdiction de se livrer à 

certaines activités, interdiction d'entrer en relation avec certaines personnes ou de paraître dans certains lieux, 

obligation de respecter les conditions d'une prise en charge sanitaire, sociale, éducative ou psychologique. 
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Au 11 août 2020, environ 500 personnes prévenues et condamnées sont détenues pour des actes 

de terrorisme en lien avec la mouvance islamiste23. Ils sont dénommés TIS pour terroristes 

islamistes sunnites. 

A cette m°me date, 163 TIS d®finitivement condamn®s pour crime ou d®lit qualifi®s dôacte de 

terrorisme doivent être libérés dans les 3 ans qui viennent (18 en procédure criminelle et 145 

en procédure correctionnelle). 

TIS sortant à 3 ans 163 

fin 2020 17 

 fin 2021 66 

 fin 2022 47 

fin 2023 33 

Comme exposé ci-dessus (1.1.), les mesures existantes nôapparaissent pas toujours adapt®es en 

raison : 

- du caract¯re non r®troactif de certaines dôentre elles ; 

- du fait quôelles ne survivent pas nécessairement à la fin de la peine et ne peuvent être 

prononcées que pour la durée des réductions de peine éventuellement octroyées ; 

- du profil des personnes concernées, qui ne présentent pas toutes des troubles graves de 

la personnalité permettant le prononcé de mesures de suivi sur ce fondement au-delà de 

la fin de la peine. 

La mesure judiciaire de r®insertion sociale antiterroriste a donc pour objectif dôassurer la 

réinsertion des détenus TIS par un accompagnement resserré et adapté à leur profil, au moyen 

dôobligations ou dôinterdictions ¨ vocation essentiellement sociale. 

Cette mesure est complémentaire des mesures individuelles de contrôle administratif et de 

surveillance (MICAS), dont le prolongement est également envisagé dans le projet de loi pour 

les personnes condamn®es ¨ des peines sup®rieures ¨ cinq ans dôemprisonnement ferme, ou 

trois ans en cas de récidive. 

La MICAS a pour finalité le contrôle et la surveillance des personnes, tandis que la mesure 

judiciaire de sûreté poursuit une finalité de réadaptation sociale. 

                                                 
23 Chiffres fournis par le Service national du Renseignement pénitentiaire (SNRP) 
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Ainsi, sôagissant de dispositions relatives ¨ la proc®dure p®nale, dont la modification rel¯ve du 

domaine de la loi en application de lôarticle 34 de la Constitution, un vecteur l®gislatif est 

nécessaire. 

3.    OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1.   OPTIONS ECARTEES 

A ®t® envisag®e la cr®ation dôune mesure de s¾ret® comprenant des obligations de contr¹le et 

de surveillance, ¨ lôinstar de celle pr®vue par la loi nÁ 2020-1023 du 10 août 2020 précitée, en 

adaptant ses modalit®s ¨ lôaune des cinq griefs retenus par le Conseil constitutionnel. 

Cette option a toutefois ®t® ®cart®e au b®n®fice dôun dispositif global plus adapt® au suivi des 

sortants de prison condamnés pour acte de terrorisme présentant deux volets distincts. La 

MJRSA a pour objectif de favoriser leur réinsertion, tandis que la prolongation de la durée des 

MICAS jusquô¨ deux ans pour un certain public vise ¨ assurer un contr¹le et une surveillance 

de ces personnes. Il sôagit dô®viter une superposition de mesures susceptibles dô°tre appliquées 

aux mêmes fins et comprenant des prescriptions, sinon identiques, au moins comparables. 

3.2.   DISPOSITIF RETENU  

La mesure judiciaire de réinsertion sociale antiterroriste (MJRSA) est une mesure de sûreté 

visant à assurer la réinsertion des personnes condamnées pour acte de terrorisme en les 

soumettant à des obligations et interdictions présentant une finalité de réadaptation sociale. 

Cette mesure sôapplique aux personnes condamn®es ¨ une peine privative de libert® non assortie 

du sursis dôune dur®e supérieure ou égale à 5 ans pour un acte de terrorisme, ou 3 ans en cas de 

récidive, sôil est ®tabli, ¨ lôissue dôun r®examen de leur situation intervenant ¨ la fin de 

lôex®cution de sa peine, quôils pr®sentent une particuli¯re dangerosit® caract®ris®e par une 

probabilité très élevée de récidive et par une adhésion persistante à une idéologie ou à des thèses 

incitant ¨ la commission dôactes de terrorisme (I de lôarticle 706-25-16 du code de procédure 

pénale). 

Elle ne peut être ordonnée que si cette mesure appara´t strictement n®cessaire (IV de lôarticle 

706-25-16 du code de procédure pénale) pour pr®venir la r®cidive. Elle nôest pas applicable si 

la personne a été condamnée à un suivi socio-judiciaire en application de lôarticle 421-8 du code 

pénal ou si elle fait lôobjet dôune mesure de surveillance judiciaire pr®vue ¨ lôarticle 723-29 du 

code de proc®dure p®nale, dôune mesure de surveillance de s¾ret® pr®vue ¨ lôarticle 706-53-19 

ou dôune r®tention de s¾ret® pr®vue ¨ lôarticle 706-53-13 du même code. 

La MJRSA est prononc®e par le tribunal de lôapplication des peines de Paris, sur r®quisitions 

du procureur de la République antiterroriste et après avis de la commission pluridisciplinaire 

des mesures de sûreté (article 706-25-16 du code de procédure pénale) pour une durée maximale 

dôun an. Elle peut °tre renouvel®e pour la m°me dur®e dans la limite de cinq ans ou, lorsque le 
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condamn® est mineur, dans la limite de trois ans (III de lôarticle 706-25-16 du code de procédure 

pénale). 

La situation des personnes détenues susceptibles de faire lôobjet dôune telle mesure est 

examinée, sur réquisitions du procureur de la République antiterroriste, au moins trois mois 

avant la date prévue pour leur libération par la commission pluridisciplinaire des mesures de 

sûreté pr®vue ¨ lôarticle 763-10 du code de proc®dure p®nale, afin dô®valuer leur dangerosit® 

(article 706-25-17 du code de procédure pénale). À cette fin, la commission demande le 

placement de la personne concern®e, pour une dur®e dôau moins six semaines, dans un service 

sp®cialis® charg® de lôobservation des personnes d®tenues aux fins dôune ®valuation 

pluridisciplinaire de dangerosit®. ê lôissue de cette p®riode, la commission adresse au tribunal 

de lôapplication des peines de Paris et ¨ la personne concern®e un avis motivé sur la pertinence 

de prononcer la mesure de sûreté.  

La décision est prise, avant la date prévue pour la libération du condamné, par un jugement 

rendu après un débat contradictoire et, si le condamné le demande, public, au cours duquel le 

condamn® est assist® par un avocat choisi ou commis dôoffice. Elle doit °tre sp®cialement 

motiv®e au regard des conclusions de lô®valuation et de lôavis de la commission, ainsi que du 

caractère strictement nécessaire de la mesure pour prévenir la récidive. Le jugement précise les 

obligations auxquelles le condamné est tenu ainsi que la durée de celles-ci. La décision est 

ex®cutoire imm®diatement ¨ lôissue de la lib®ration (article 706-25-18 du code de procédure 

pénale).  

Le tribunal de lôapplication des peines de Paris peut, sur réquisitions du procureur de la 

République antiterroriste ou à la demande de la personne concernée, le cas échéant, après avis 

du procureur de la République antiterroriste, modifier les mesures de sûreté ou ordonner leur 

mainlevée. Cette comp®tence sôexerce sans pr®judice de la possibilit®, pour le juge de 

lôapplication des peines, dôadapter ¨ tout moment les obligations de la mesure de s¾ret® 

(article 706-25-18 du code de procédure pénale). Les décisions peuvent être attaquées par la 

voie de l'appel devant la chambre de l'application des peines de la cour d'appel, 

(article 706-25-19 du code de procédure pénale).  

Les obligations sont suspendues par toute détention intervenue au cours de leur exécution. Si la 

détention excède une durée de six mois, la reprise dôune ou de plusieurs des obligations doit 

°tre confirm®e par le tribunal de lôapplication des peines de Paris au plus tard dans un délai de 

trois mois apr¯s la cessation de la d®tention, ¨ d®faut de quoi il est mis fin dôoffice ¨ la mesure 

(article 706-25-20 du code de procédure pénale).  

La décision définit (I de lôarticle 706-25-16 du code de procédure pénale) les conditions dôune 

prise en charge sanitaire, sociale, éducative ou psychologique, destinée à permettre la 

r®insertion et lôacquisition des valeurs de la citoyenneté. Cette prise en charge peut, le cas 

®ch®ant, intervenir au sein dôun ®tablissement dôaccueil adapt®. Elle peut imposer ¨ lôint®ress® 

dôexercer une activit® professionnelle, de suivre un enseignement ou une formation 

professionnelle ; elle peut ®galement lui interdire de se livrer ¨ lôactivit® dans lôexercice ou ¨ 

lôoccasion de laquelle lôinfraction a ®t® commise. La d®cision pr®cise les conditions dans 
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lesquelles lôint®ress® doit communiquer au service p®nitentiaire dôinsertion et de probation les 

renseignements ou documents de nature ¨ permettre le contr¹le de ses moyens dôexistence et 

de lôex®cution de ses obligations, et r®pondre aux convocations du juge de lôapplication des 

peines ou du service p®nitentiaire dôinsertion et de probation. Elle peut aussi lôastreindre ¨ 

établir sa résidence en un lieu déterminé. 

Les obligations auxquelles la personne concern®e est astreinte sont mises en îuvre par le juge 

de lôapplication des peines du tribunal judiciaire de Paris assisté du service pénitentiaire 

dôinsertion et de probation et, le cas ®ch®ant, avec le concours des organismes habilit®s ¨ cet 

effet. 

La sanction prévue en cas de non-respect de ces obligations et interdictions est fixée à un an 

dôemprisonnement et 15 000 euros dôamende (article 706-25-21 CPP). 

Sôagissant plus pr®cis®ment de lôobligation de respecter les conditions dôune prise en charge 

sanitaire, sociale, éducative ou psychologique, celle-ci est susceptible dôintervenir au sein des 

centres PAIRS (centres de prise en charge individualisée des personnes radicalisées). 

Ces structures, initialement envisagée à titre expérimental en décembre 201624, ont été 

pérennisées par le plan national de prévention de la radicalisation présenté par le Gouvernement 

le 23 février 201825. Les centres de Paris et de Marseille ont été ouverts en 2018, celui de Lyon 

le 10 juillet 2019 et celui de Lille le 7 octobre 2019.  

Au sein des centres, la prise en charge est effectuée par une équipe pluridisciplinaire, composée 

à minima de 7 travailleurs sociaux exp®riment®s, dôun sp®cialiste de lôislam contemporain, dôun 

psychiatre et dôun psychologue. Elle peut °tre ®tay®e par un conseiller p®nitentiaire dôinsertion 

et de probation, un spécialiste de la géopolitique ou des universitaires. 

Un h®bergement individualis® au sein dôun r®seau de partenaires des services pénitentiaires 

d'insertion et de probation (SPIP) peut être proposé pour garantir une distance géographique 

suffisante par rapport à un environnement considéré comme défavorable, favoriser lôinsertion, 

ou permettre lôacc¯s des personnes ®loign®es. Hors les cas o½ un h®bergement sera propos®, les 

bénéficiaires doivent être domiciliés dans un rayon de 100 km ou 1h30 de transport, avec prise 

en charge partielle des frais. 

Une première phase de diagnostic intervient au maximum dans les trois premiers mois de prise 

en charge et permet au référent en charge du suivi de la personne au sein de la structure de 

proposer un programme adapté de prise en charge.  

                                                 
24 Dispositif de prise en charge individuelle et pluridisciplinaire de personnes placées sous main de justice baptisé 

RIVE (recherche et intervention sur les violences extrémistes) 

25 Le plan prévoit ainsi, dans sa mesure 58, la création de « trois nouveaux centres de prise en charge individualisée 

pour des personnes radicalisées ou en voie de radicalisation, placées sous-main de justice à Lille, Lyon et Marseille, 

pilotés par le minist¯re de la Justice, pour mettre en îuvre une prise en charge individualis®e ®ducative, 

psychologique et sociale efficiente, avec un référent cultuel  
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Trois niveaux de prise en charge sont possibles en fonction des besoins repérés dans chacune 

des dimensions du suivi (psychosociale, psychologique, culturelle, socio-professionnelleé) :  

- le niveau 1 dit milieu ouvert renforcé, consistant en une prise en charge de 3 heures par 

semaine ; 

- le niveau 2 dit intermédiaire permettant une prise en charge jusquô¨ 10 heures par 

semaine pour les personnes dont le niveau de radicalit® et dôint®gration sociale demande 

un accompagnement important ;  

- le niveau 3 dit intensif correspondant à une prise en charge jusquô¨ 20 heures par 

semaine, et visant les personnes ayant un niveau de radicalité élevé et nécessitant par 

ailleurs un accompagnement intensif en vue de leur réinsertion sociale. 

Le niveau de prise en charge propos® par le centre ¨ lôissue du diagnostic est soumis à la 

validation du SPIP et peut être modifié tout au long du suivi. Le magistrat mandant est 

destinataire de ce projet via le SPIP et peut solliciter un renforcement ou un allègement du suivi 

à tout moment du déroulement de la mesure. Une fois valid®, ce programme fait lôobjet dôun 

écrit (document individuel de prise en charge) communiqué à la personne concernée.  

Un comit® de suivi du dispositif, compos® des repr®sentants des centres, de lôautorit® judiciaire, 

du SPIP, de la direction des affaires criminelles et des gr©ces, de la direction de lôadministration 

p®nitentiaire, se r®unira au minimum deux fois par an pour faire le bilan de lôactivit® des centres. 

4.    ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

4.1.   IMPACTS JURIDIQUES  

Les modifications législatives concernent exclusivement des dispositions du code de procédure 

pénale. Il est ainsi créé une section 5 au titre XV du livre IV intitulé « De la mesure judiciaire 

de réinsertion sociale antiterroriste » et comportant les articles 706-25-16 à 706-25-22. 

4.2.   IMPACTS SUR LES SERVICES JUDICIAIRES  

Au regard du faible nombre du public concerné par la nouvelle mesure de sûreté, son impact 

sur les services judiciaires apparaît limité. 

5.    CONSULTATIONS ET MODALITES DôAPPLICATION 

5.1.   CONSULTATIONS MENEES  

Cette disposition a été présentée, à titre facultatif, à la Commission nationale informatique et 

liberté qui a rendu son avis le 8 avril 2021. 
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5.2.   MODALITES DôAPPLICATION  

5.2.1.  Application de la loi dans le temps 

Sôagissant dôune mesure de s¾ret®, celle-ci sôappliquera, d¯s son entr®e en vigueur, ¨ lôensemble 

des faits commis avant son entrée en vigueur. 

5.2.2.  Application de la loi dans lôespace 

Cet article a vocation ¨ sôappliquer dans lôensemble des collectivit®s ultra-marines o½ lôEtat est 

compétent en matière pénale. 

Dans les collectivit®s r®gies par le principe de lôidentit® l®gislative (Guadeloupe, Guyane, 

Martinique, La Réunion, Mayotte, Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon), 

les dispositions pénales sont applicables de plein droit. Aucune adaptation nôappara´t 

nécessaire. 

Dans les collectivités régies par le principe de spécialité législative (Nouvelle-Calédonie, 

Polynésie française, Wallis-et-Futuna), aucune adaptation nôappara´t n®cessaire et ces 

dispositions sont expressément étendues à ces collectivités. 

5.2.3.  Textes dôapplication 

Les nouvelles dispositions appellent lôadoption dôun d®cret en Conseil dôEtat pr®cisant les 

conditions et les modalit®s dôapplication de la nouvelle mesure, en application du nouvel article 

706-25-21 du code de procédure pénale.  
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Article 6 : Droit de communication aux préfets et services de 

renseignement des informations relatives aux soins psychiatrique 

sans consentement 

1.    ÉTAT DES LIEUX  

1.1.   CADRE GENERAL  

Depuis 2017, le passage ¨ lôaction terroriste de profils pr®sentant des parcours personnels 

complexes au plan psychiatrique ou psychologique a conduit le minist¯re de lôInt®rieur ¨ 

consid®rablement îuvrer ¨ lôam®lioration des dispositifs de suivi de ces individus, en lien ®troit 

avec le ministère de la Santé. 

Une instruction commune des ministres de lôint®rieur et de la sant® du 2 f®vrier 2018 a 

notamment permis de renforcer la coopération entre les préfectures et les Agences régionales 

de santé (ARS) en matière de prévention de la radicalisation, prévoyant en particulier la 

signature dôune convention entre la pr®fecture de d®partement et lôARS comp®tente fixant la 

nature et les modalités de leurs échanges.  

En outre, la prise en charge des publics en voie de radicalisation et présentant cumulativement 

des fragilités diverses, dont des troubles du comportement, a été au centre de la création des 

cellules d®partementales de suivi pour la pr®vention de la radicalisation et lôaccompagnement 

des familles (CPRAF). Lôapport de la CPRAF est, de par sa composition m°me, essentiel, l¨ o½ 

un seul suivi en groupe dô®valuation d®partemental (GED) par un service de renseignement 

démontre ses limites dans la prise en compte de ce type de profils. Alors que les GED ne 

permettent quôun suivi s®curitaire, les CPRAF offrent des possibilit®s dôaccompagnements 

sociaux, éducatifs, médicaux et psychologiques, voire psychiatriques, adaptés à la situation de 

chaque individu ainsi que de sa famille. 

Les actions terroristes commises en 2019 et 2020 ont cependant mis en avant la nécessité de 

renforcer encore davantage les interactions entre le milieu de la sant® et lôautorit® 

administrative, aux fins dôaccro´tre la pr®vention dô®ventuels actes terroristes et dôassurer une 

prise en charge plus adaptée des profils présentant des troubles du comportement altérant le 

discernement.  

Côest dans ce contexte quôa ®t® act®, entre les minist¯res de lôint®rieur et de la sant®, le besoin 

de rapprocher le fichier HOPSYWEB26, qui recense et assure le suivi des personnes faisant 

lôobjet de soins psychiatriques sans consentement, et le Fichier de traitement des signalements 

                                                 
26 Créé par le décret n° 2018-383 du 23 mai 2018, le fichier HOPSYWEB est un traitement de données à caractère 

personnel r®alis® ¨ lô®chelle d®partementale, plac® sous la responsabilit® de chaque agence r®gionale de sant®, 

relatif au suivi des personnes en soins psychiatriques sans consentement prises en charge en application des 

dispositions des articles L. 3212-1, L. 3213-1, L. 3213-7, L. 3214-3 du code de la santé publique et 706-135 du 

code de procédure pénale. 
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pour la prévention de la radicalisation à caractère terroriste (FSPRT), relevant du ministère de 

lôint®rieur, qui recense et permet dôassurer le suivi des personnes, qui engag®es dans un 

processus de radicalisation, sont susceptibles de vouloir se rendre ¨ lô®tranger sur un th®©tre 

dôop®rations de groupements terroristes ou de vouloir prendre part ¨ des activit®s ¨ caract¯re 

terroriste. Il ressort du rapport dôinformation sur les services publics face ¨ la radicalisation, 

enregistr® ¨ la Pr®sidence de lôAssembl®e nationale le 27 juin 2019, que 12% des personnes 

enregistrées dans le FSPRT présenteraient des troubles psychiatriques.  

Autorisé par le décret n° 2019-412 du 6 mai 201927 et effectif, sur le plan technique, depuis le 

15 juillet 2020, ce rapprochement vise à informer les autorités préfectorales de la présence 

conjointe dans HOPSYWEB (sur une profondeur de trois ans) et FSPRT dôune m°me personne. 

Parmi les finalités listées ̈ lôarticle 1er du d®cret nÁ 2018-383 du 23 mai 2018, du décret précité, 

figure désormais au 6° « L'information du représentant de l'Etat sur l'admission des personnes 

en soins psychiatriques sans consentement nécessaire aux fins de prévention de la 

radicalisation à caractère terroriste dans les conditions prévues au livre II de la troisième 

partie du code de la santé publique et à l'article 706-135 du code de procédure pénale ». 

Pour cette seule finalit®, lôarticle 2-1 dudit décret (créé par le décret n° 2019-412 du 6 mai 2019) 

permet désormais la mise en relation des noms, prénoms et dates de naissance des personnes 

figurant dans ce traitement avec le fichier des signalements pour la prévention de la 

radicalisation à caractère terroriste (FSPRT).  

Lorsque cette mise en relation des traitements révèle une correspondance, le représentant de 

lô£tat dans le d®partement o½ les soins sont d®livr®s et, le cas ®ch®ant, les agents quôil d®signe 

à cette fin, en sont informés. Cette information permet au représentant de lô£tat dôadapter le 

suivi de lôindividu connu ¨ raison de sa radicalisation, pour adapter sa prise en charge au regard 

des troubles psychiatriques révélés. 

1.2.   CADRE CONSTITUTIONNEL  

Le Conseil constitutionnel considère que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration 

des droits de l'Homme et du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée, lequel 

requiert que soit observée une particulière vigilance dans la collecte et le traitement de données 

à caractère personnel de nature médicale (décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004).  

Toutefois, il appartient au l®gislateur dôassurer la conciliation entre, dôune part, la protection de 

la santé des personnes souffrant de troubles mentaux ainsi que la prévention des atteintes à 

lôordre public, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle 

et, dôautre part, la protection des droits et libert®s constitutionnellement garantis au nombre 

desquels figurent la libert® dôaller et venir et le respect de la vie priv®e, protégés par les articles 

                                                 
27 Décret n° 2019-412 du 6 mai 2019 modifiant le décret n° 2018-383 du 23 mai 2018 autorisant les traitements 

de données à caractère personnel relatifs au suivi des personnes en soins psychiatriques sans consentement. 
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2 et 4 de la D®claration des droits de lôHomme et du citoyen de 1789 (CE 28 d®c. 2018, Assoc. 

Cercle de r®flexion et de proposition dôactions sur la psychiatrie, n° 421329). 

Le Conseil constitutionnel a déjà été amené à se prononcer sur la conformité à la Constitution 

de dispositions l®gislatives organisant un partage, entre diff®rentes autorit®s, dôinformations ¨ 

caract¯re confidentiel et en a confront® le principe et les modalit®s ¨ lôobjectif dôint®r°t g®n®ral 

poursuivi. 

Si le législateur peut prévoir un droit de communication entre autorités publiques de données à 

caract¯re confidentiel, ce nôest quôau nom dôun motif dôint®r°t g®n®ral, les atteintes au caract¯re 

confidentiel de ces données personnelles devant être adéquates et proportionn®es ¨ lôobjectif 

poursuivi (CC 22 mars 2012, Loi relative ¨ la protection de lôidentit®, n° 2012-652 DC ; 9 

octobre 2013, Loi relative à la transparence de la vie publique, n° 2013-676 DC). 

Le législateur doit alors définir avec suffisamment de précision les conditions des atteintes 

port®es ¨ la vie priv®e des personnes concern®es, la nature des finalit®s poursuivies par lôatteinte 

portée à ce droit, ainsi que les garanties encadrant cette atteinte. 

Ont ainsi été considérées comme ne méconnaissant pas le droit au respect de la vie privée, 

notamment, une dérogation au secret fiscal, d¯s lors quôelle ne profite quô¨ certaines 

personnes, dans des conditions clairement définies (CC 29 déc. 1983, Loi de finances pour 

1984, n° 86-164 DC). 

De même, a été jugé conforme à la Constitution, une disposition déliant un professionnel de 

lôaction sociale de son secret professionnel pour communiquer au maire ou au président du 

conseil général, des informations confidentielles sur une personne ou une famille, dont 

lôaggravation des difficult®s sociales, ®ducatives ou mat®rielles appelait lôintervention de 

plusieurs professionnel, d¯s lors que cette transmission dôinformations est strictement 

n®cessaire ¨ lôaccomplissement de la mission dôaction sociale (CC 3 mars 2007, Loi relative à 

la prévention de la délinquance, n° 2007-553 DC). 

Dans cette décision, le Conseil constitutionnel a considéré que  le législateur a ainsi assorti les 

échanges d'informations qu'il a autorisés de limitations et précautions propres à assurer la 

conciliation qui lui incombe entre, d'une part, le droit au respect de la vie privée 

et, d'autre part, les exigences de solidarité découlant des dixième et onzième alinéas du 

Préambule de 1946. 

En revanche, dans une décision relative aux dispositions de lôarticle L. 132-10-1 du code de la 

sécurité intérieure qui prévoyaient que les autorités judiciaires et les services pénitentiaires 

dôinsertion et de probation peuvent transmettre aux ®tats-majors de sécurité et aux cellules de 

coordination opérationnelle toute information quôils jugeraient utile de leur confier pour 

lôorganisation du suivi des personnes condamn®es quôils leur auraient d®sign®es, le Conseil 

constitutionnel (23 sept. 2016, décision n° 2016-569 DC, cons. 25 s.) a certes reconnu que le 

l®gislateur poursuivait un but dôint®r°t g®n®ral (favoriser lôex®cution des peines et pr®venir la 

r®cidive), mais a consid®r® quôen se bornant ¨ pr®voir que la transmission pouvait concerner 
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« toute information (é) sans d®finir la nature des informations concernées ni limiter leur 

champ », le législateur a porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. 

En effet, aucune indication nô®tait donn®e sur la nature ou les cat®gories dôinformations 

susceptibles dô°tre transmises, en dehors du fait quôelles devaient °tre utiles au suivi de la 

mesure en milieu ouvert. 

Enfin, dans une décision n° 2019-789 QPC du 14 juin 2019, relative au droit de communication 

des organismes de s®curit® sociale, pr®vu ¨ lôarticle L. 114-20 du code de la sécurité sociale, le 

Conseil constitutionnel a fait application des critères dégagés par sa jurisprudence en matière 

dô®changes, tenant aux finalit®s qui le justifient, aux ®l®ments sur lesquels ils portent (leur 

« domaine dôapplication », selon les termes du Conseil constitutionnel) et notamment sur leur 

caract¯re d®limit® et sur les garanties entourant leur mise en îuvre. Il a jug® conforme ¨ la 

Constitution le fait que les agents compétents des organismes de sécurité sociale puissent 

exercer leur droit de communication à des fins de recueil de données bancaires auprès des 

établissements de crédit et des établissements assimilés, qui, notamment, présentent un lien 

direct avec lô®valuation de la situation de lôint®ress® au regard du droit ¨ prestation ou de 

lôobligation de cotisation. Il a en revanche censur® lôexercice du droit de r®quisition aux fins 

dôobtenir aupr¯s des op®rateurs de communications ®lectroniques les donn®es de connexion 

conservées par ceux-ci, en se fondant sur le caractère à la fois sensible et non circonscrit de ces 

donn®es, et donc sur la difficult® ¨ les mettre directement en relation avec lô®valuation de  la  

situation  de  lôint®ress®  au  regard  du  droit  ¨  prestation  ou  de  lôobligation  de  cotisation. 

1.3.   CADRE CONVENTIONNEL  

La protection des données à caractère personnel, dont celles relatives à la santé, est capitale non 

seulement pour protéger la vie privée des malades, mais également pour préserver leur 

confiance dans le corps médical et les services de santé en général. Les législations internes 

doivent donc ménager des garanties appropriées pour empêcher toute communication ou 

divulgation de données à caractère personnel relatives à la santé qui ne serait pas conforme aux 

garanties prévues à l'art. 8 de la Convention (CEDH 25 févr. 1997, Z. c. Finlande, no 22009/93). 

Cette divulgation doit tout dôabord °tre nécessaire et conform®ment au paragraphe 2 de lôarticle 

8, une telle ing®rence peut °tre motiv®e par la d®fense de lôordre public. 

La communication des seules informations médicales pertinentes à un service administratif peut 

répondre à un besoin légitime d'un État. Ce besoin peut, par exemple, être celui de vérifier les 

informations fournies par une personne qui demande à bénéficier de prestations sociales en 

raison de son état de santé (CEDH 27 août 1997, M. S. c/ Suède, no 20837/92). En revanche, la 

Cour conclut ¨ la violation de lôarticle 8 sôagissant de la divulgation de dossiers m®dicaux de 

témoins de Jéhovah aux autorités de poursuite russes à la suite de 

leur refus de subir des transfusions sanguines durant leur séjour dans des 

h¹pitaux publics (dans le cadre dôune enqu°te sur la l®galit® des activit®s de cette organisation). 

La Cour consid¯re en effet que les autorit®s nôont pas m®nag® un juste ®quilibre entre, dôune 

part, le droit des requ®rants au respect de leur vie priv®e et, dôautre part, lôobjectif de protection 
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de la santé publique poursuivi par le procureur.  (CEDH 6 juin 2013, Avilkina et a. c. Russie, 

n° 1585/09). 

De même, la Cour relève que le recueil de données à caractère personnel relative à la 

localisation en temps réel du requérant ne méconnaît pas son droit au respect à la vie privée dès 

lors que cette ingérence poursuit un but légitime, à savoir la protection de la sécurité nationale, 

de la sûreté publique et des droits des victimes, ainsi que la prévention des infractions pénales. 

En outre, cette collecte de donn®e est proportionn®e d¯s lors quôelle a ®t® op®r®e apr¯s que 

dôautres mesures dôinvestigation moins attentatoires ¨ la vie priv®e se sont r®v®lées inefficaces 

(CEDH 2 sept. 2010, Uzun c/ Allemagne, n° 35623/05).  

En revanche, la Cour conclut ¨ une violation de lôarticle 8 sôagissant de la divulgation, lors 

dôune proc®dure judiciaire, dôinformations confidentielles concernant la sant® mentale dôun 

requ®rant ainsi que de son traitement psychiatrique, alors quôen lôesp¯ce, les informations ainsi 

transmises ®taient sans influence sur lôissue du litige et que la demande de lôautorit® judiciaire 

était superflue, la santé mentale du requérant ne constituant pas un élément important pour 

lôenqu°te, lôinstruction ou le proc¯s. (CEDH 29 juin 2006, Panteleyenko c/ Ukraine, n° 

11901/02). 

La communication doit ensuite être encadrée et proportionnée  

Ainsi, lôarticle 8 est m®connu si les modalit®s de cette communication ne sont pas suffisamment 

encadrées (CEDH 8 février 2018, Ben Faiza c/ France, n° 31446/12). En effet, si le droit interne 

doit assurer que les données collectées sont pertinentes et non excessives par rapport aux 

finalités pour lesquelles elles sont enregistrées, il doit également contenir des garanties de 

nature à protéger efficacement les données à caractère personnel enregistrées contre les usages 

impropres ou abusifs (CEDH 4 déc. 2008, S. et Marper c/ Royaume-Uni, n° 30562/04). 

Ainsi, lôutilisation, au cours dôune proc®dure judiciaire de divorce et sans le consentement de 

lôint®ress®, de donn®es ¨ caract¯re m®dical le concernant est contraire aux stipulations de 

lôarticle 8 pr®cit®, la Cour relevant que la l®gislation fran­aise nôassortit pas dans ce type de 

proc®dure, lôutilisation de telles donn®es relevant la vie priv®e des personnes de garanties 

suffisantes (CEDH 10 oct. 2006, L.L. c/ France, n° 7508/02). 

En revanche, le maintien, dans les archives dôun h¹pital psychiatrique, de donn®es relatives à 

lôinternement dôoffice dôune patiente, qui ne sont pas accessibles au public mais ¨ des cat®gories 

limitativement ®num®r®es de personnes ext®rieures ¨ lô®tablissement, ne constitue pas une 

ingérence disproportionnée au but légitime poursuivi, à savoir la protection de la santé (CEDH 

9 juill. 1991, Chave c. France, n° 14032/88) 

De m°me, ne viole pas lôarticle 8 le dispositif pr®voyant une inscription au sein du Fichier 

judiciaire national automatis® des auteurs dôinfractions sexuelles (FIJAIS) d¯s lors que, outre 

la finalité légitime du traitement et le caractère proportionné au but poursuivi de la durée de 

conservation des données, la consultation des données personnelles par les autorités judiciaires 
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et administratives était régie par une obligation de confidentialités et des circonstances 

précisément déterminées (CEDH 17 déc. 2009, B.B. c/ France, n° 5335/06). 

2.    NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

2.1.   NECESSITE DE LEGIFERER 

Aux termes de lôarticle L. 1110-4 du code de la santé publique, toute personne prise en charge 

par un professionnel ou un organisme de soin régi par ce code « a droit au respect de sa vie 

privée et du secret des informations la concernant. Excepté dans les cas de dérogation 

expressément prévus par la loi, ce secret couvre l'ensemble des informations concernant la 

personne venues à la connaissance du professionnel, de tout membre du personnel de ces 

établissements, services ou organismes et de toute autre personne en relation, de par ses 

activités, avec ces établissements ou organismes. Il s'impose à tous les professionnels 

intervenant dans le système de santé. » 

Par suite, seul le législateur peut autoriser des personnes qui ne sont pas des professionnels de 

santé à avoir accès à des données protégées par le secret médical. 

Tel est le cas sôagissant des informations en mati¯re dôadmission en soins psychiatriques sans 

consentement, ¨ la demande dôun tiers ou en cas de p®ril imminent, sur d®cision du directeur de 

lô®tablissement (articles L. 3212-1 et suivants du code de la santé publique), sur décision du 

repr®sentant de lôEtat dans le d®partement (articles L. 3213-1 et suivants du code de la santé 

publique) ou dans le cadre dôune d®claration dôirresponsabilit® p®nale pour cause de trouble 

mental sur d®cision de la chambre dôinstruction ou de la juridiction de jugement en application 

de lôarticle 705-135 du code de procédure pénale. 

Ces trois dispositions pr®voient en effet que le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement du 

lieu dôhospitalisation est inform® des principales d®cisions prises ¨ lôencontre dôun patient 

admis en soins psychiatriques. 

Toutefois, seul le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement du lieu dôhospitalisation est 

destinataire de ces informations. Ceci explique que seul celui-ci soit informé des données issues 

de la mise en relation des fichiers HOPSYWEB et FSPRT. Or, certains individus, suivis pour 

radicalisation ¨ caract¯re terroriste, peuvent faire lôobjet dôune admission en soin psychiatrique 

dans un département différent de celui dans lequel ils résident, notamment en cas dôadmission 

sur le fondement de lôarticle L. 3113-1 du code de la sant® publique ou en cas dôadmission pour 

p®ril imminent (2Á du II de lôarticle L. 3212-1 du même code), dès lors que les troubles 

conduisant à cette admission ont été constatés dans ce département.  

Il en r®sulte une d®perdition de lôinformation pour lôautorit® administrative en charge du suivi 

de la radicalisation ¨ caract¯re terroriste de lôindividu, laquelle peut °tre d®partementale ou 

nationale. 
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Une modification législative sôimpose, d¯s lors, pour permettre, par d®rogation aux dispositions 

de lôarticle L. 1110-4 pr®cit®, lôinformation des autorit®s en charge de ce suivi. 

2.2.   OBJECTIFS POURSUIVIS 

Aux fins de permettre un meilleur suivi des personnes radicalisées présentant des troubles 

psychiatriques et de pr®venir ainsi un ®ventuel passage ¨ lôacte de nature terroriste, le 

Gouvernement souhaite autoriser lôinformation du pr®fet lorsquôune personne signal®e comme 

radicalis®e fait lôobjet dôune mesure de soins sans consentement. 

La disposition ainsi ajout®e au code de la sant® publique, par lôarticle L 3211-12-7, permet donc 

aux autorités administratives chargées du suivi des personnes figurant dans le fichier FSPRT 

(préfet du département ou services de renseignement) mais diff®rentes du repr®sentant de lô£tat 

du d®partement du lieu dôhospitalisation de pouvoir figurer parmi les destinataires de cette mise 

en relation. 

3.    OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1.   OPTIONS ENVISAGEES 

Lôexception au principe pos® ¨ lôarticle L. 1110-4 du code de la santé publique pourrait trouver 

sa place au sein de ce code ou du code de la sécurité intérieure, eu égard à la finalité de 

prévention de la radicalisation ainsi poursuivie. 

Au sein du code de la sécurité intérieure, il pourrait être envisagé de modifier lôarticle L. 222-

2, qui pr®voit lôacc¯s, ¨ des fins de pr®vention et de r®pression des atteintes aux int®r°ts 

fondamentaux de la nation, de certains agents habilités à des fichiers de traitement de données 

à caractère personnel. 

Toutefois, pour une meilleure lisibilité, il a été considéré que ces dispositions avaient davantage 

leur place au sein du code de la sant® publique qui, dôune part, pose le principe du secret m®dical 

et en pr®voit les exceptions et dôautre part, encadre le r®gime des soins psychiatriques sans 

consentement et les modalit®s dôinformation de lôautorit® administrative.  

Côest dôailleurs aujourdôhui sur la base des transmissions dôinformations pr®vues par le code de 

la sant® publique quôest instaur®e la mise en relation des fichiers FSPRT et HOPSYWEB. 

3.2.   DISPOSITIF RETENU  

Dans le code de la santé publique, est créé un article L. 3211-12-7 qui prévoit que, aux seules 

fins dôassurer le suivi dôune personne qui pr®sente une menace grave pour lôordre public ¨ raison 

de sa radicalisation ¨ caract¯re terroriste, le repr®sentant de lô£tat dans le d®partement et, ¨ 
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Paris, le préfet de police, ainsi  que  les services de renseignement (visés aux articles L. 811-2 

et L. 811-4 du code de la sécurité intérieure) peuvent se voir communiquer les informations 

strictement n®cessaires ¨ lôaccomplissement de leurs missions port®es ¨ la connaissance du 

repr®sentant de lô£tat dans le d®partement dôhospitalisation en application des articles L. 3212-

5, L. 3212-8, L. 3213-9 du code de la santé publique et 706-135 du code de procédure pénale, 

qui pr®voient les diff®rentes voies dôacc¯s ¨ des soins sans consentement.  

Ainsi, cette mise en relation des fichiers HOPSYWEB et FSPRT r®pond ¨ un motif dôint®r°t 

g®n®ral, comme lôexige le Conseil constitutionnel (CC 22 mars 2012, Loi relative à la 

protection de lôidentit®, n° 2012-652 DC) et comme lôa reconnu le Conseil dô£tat (CE 27 mars 

2020, Cercle de r®flexion et de proposition dôactions sur la psychiatrie et a., n° 431350), à 

savoir « pr®venir le passage ¨ lôacte terroriste des personnes radicalisées qui présentent des 

troubles psychiatriques ». 

La n®cessit® de cette mise en relation a ®t® reconnue par le Conseil dô£tat dans la m°me 

décision, dès lors que ne sont mises en relation que les données strictement nécessaires à 

lôidentification des personnes qui, ¨ la fois, sont suivies pour radicalisation et font lôobjet de 

soin psychiatriques sans consentement. 

La finalité qui vise donc à partager les informations relatives au suivi des ces personnes entre 

les deux institutions est donc l®gitime, afin de mieux pr®venir les risques de passage ¨ lôacte 

des personnes faisant lôobjet dôun suivi au titre de la radicalisation terroriste. A cet ®gard, 

lôautorit® de police administrative en charge de ce suivi doit en particulier être à même de savoir 

si la personne inscrite dans le fichier de signalement pour la prévention de la radicalisation à 

caract¯re terroriste fait ¨ ou a fait lôobjet dôune prise en charge psychiatrique, pour adapter son 

suivi.   

Cette mise en relation est ®galement adapt®e et proportionn®e d¯s lors, tout dôabord, que les 

données mises en relations sont adéquates, pertinentes et non excessives au regard de la finalité 

poursuivie. En effet, seules deux données, pertinentes au regard du but poursuivi, peuvent être 

potentiellement mises en relation : le suivi dôune personne pour radicalisation et le fait quôelle 

fasse ou non lôobjet de soin psychiatrique sans consentement (CC 3 mars 2007, Loi relative à 

la prévention de la délinquance, n° 2007-553 DC). Ne sont rapprochées que des données très 

limitées, à savoir le nom, le prénom et la date de naissance des personnes concernées, sans 

aucune autre information plus précise.  

Dôautre part, les modalit®s de cette mise en relation sont proportionn®es ¨ lôobjectif poursuivi 

de pr®venir le passage ¨ lôacte terroriste des personnes radicalis®es qui pr®sentent des troubles 

psychiatriques d¯s lors que sont seuls destinataires les personnes ayant besoin dôen conna´tre 

pour contribuer à atteindre cet objectif (CC 29 déc. 1983, Loi de finances pour 1984, n° 86-164 

DC), à savoir le préfet en charge du suivi pour radicalisation à caractère terroriste et les services 

de renseignement en charge de la prévention des atteintes aux intérêts fondamentaux de la 

Nation, au nombre desquelles figure la pr®vention du terrorisme (4Á de lôarticle L. 811-3 du 

code de la sécurité intérieure). 
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4.    ANALYSE DES IMPACTS DES DISPOSITIONS ENVISAGEES 

4.1.   IMPACTS JURIDIQUES  

Il est créé un nouvel article L. 3211-12-7 au code de la sécurité intérieure.  

La mise en relation entre ces deux fichiers, est déjà autorisée par le décret n° 2019-412 du 6 

mai 2019 modifiant le décret n° 2018-383 du 23 mai 2018 autorisant les traitements de données 

à caractère personnel relatifs au suivi des personnes en soins psychiatriques sans consentement 

La disposition nouvelle ne vise quô¨ permettre ¨ dôautres repr®sentant de lô£tat que celui dans 

le d®partement du lieu dôhospitalisation, dôutiliser cette plateforme de mise en relation. 

4.2.   IMPACTS SUR LES SERVICES ADMINISTRATIFS  

Lôinformation du pr®fet charg® du suivi de lôindividu au titre de sa radicalisation permettra ¨ 

lôautorit® administrative de mieux adapter son suivi et lôaccompagnement qui lui est offert. 

4.3.   IMPACTS SUR LES PARTICULIERS  

Le champ des autorit®s inform®es de lôadmission en soins sans consentement dôune personne 

également suivie au titre de sa radicalisation sera étendu, tout en restant circonscrit aux autorités 

préfectorales de deux départements. Cette information permettra aux personnes concernées de 

b®n®ficier dôun accompagnement plus adapt® ¨ leurs troubles psychiatriques.  

5.    CONSULTATIONS ET MOD ALITES DôAPPLICATION 

5.1.   CONSULTATIONS MENEES  

Cette disposition a été présentée à la Commission nationale informatique et liberté qui a rendu 

son avis le 8 avril 2021. 

5.2.   MODALITES DôAPPLICATION  

5.2.1.  Application dans le temps 

Les dispositions sôappliqueront d¯s lôentr®e en vigueur de la loi. 

5.2.2.  Application dans lôespace 
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Les dispositions sôappliqueront, ¨ lôinstar de la loi SILT, ¨ lô®chelle nationale, y compris dans 

les collectivités régies par les articles 73 et 74 de la Constitution. 

5.2.3.  Textes dôapplication 

Le décret n° 2018-383 du 23 mai 2018 autorisant les traitements de données à caractère 

personnel relatifs au suivi des personnes en soins psychiatriques sans consentement devra être 

modifi® pour permettre dô®largir la liste des acc®dants ¨ lôinformation en cas de correspondance 

entre HOPSYWEB et FSPRT et les protocoles entre ARS et préfectures seront à modifier pour 

préciser les conditions de la levée de doute intervenant en cas dôidentification dôune 

correspondance. 
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CHAPITRE II  ï DISPOSITIONS RELATIVES AU 

RENSEIGNEMENT  

Article 7  : Transmission de renseignements entre services ï 

Communication dôinformation aux services de renseignement 

1.    ÉTAT DES LIEUX  

1.1.   CADRE GENERAL  

Les conditions dôexploitation des renseignements collect®s par le biais dôune technique de 

renseignement sont pr®cis®es par lôarticle L. 822-3 du code de la sécurité intérieure. Celui-ci 

précise que « les renseignements ne peuvent être collectés, transcrits ou extraits pour d'autres 

finalités que celles mentionnées à l'article L. 811-3 », « ces opérations [étant] soumises au 

contrôle de la Commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ».  

Les transcriptions ou les extractions doivent être détruites dès que leur conservation n'est plus 

indispensable ¨ la poursuite de ces finalit®s. Conform®ment ¨ lôarticle L. 822-4 du même code, 

ces opérations de destruction, comme celles de destructions des renseignements bruts collectés, 

font lôobjet dôune information à la CNCTR. 

Plusieurs dispositions l®gislatives encadrent par ailleurs les modalit®s dô®changes de 

renseignements entre services, ainsi que de communications dôinformations ¨ ces services par 

dôautres administrations et entit®s publiques. 

Lôarticle L. 863-2 du code de la sécurité intérieure prévoit ainsi que « les services spécialisés 

de renseignement mentionn®s ¨ lôarticle L. 811-2 et les services désignés par le décret en 

Conseil dô£tat pr®vu ¨ lôarticle L. 811-4 peuvent partager toutes les informations utiles à 

lôaccomplissement de leurs missions ». 

En outre, le même article L. 863-2 prévoit, à son deuxième alinéa, que « les autorités 

administratives mentionn®es ¨ lôarticle 1er de lôordonnance nÁ 2005-1516 du 8 décembre 2005 

[État, collectivités territoriales, organismes gérant des régimes de protection sociale, etc.] 

peuvent transmettre aux services de renseignement, de leur propre initiative ou sur requête de 

ces derniers, des informations utiles ¨ lôaccomplissement de leurs missions ».  

Enfin, lôarticle L. 135 S du livre des proc®dures fiscales pr®voit que les services sp®cialis®s de 

renseignement peuvent, aux fins de recherche et de prévention des atteintes aux intérêts 

fondamentaux de la nation en matière de sécurité publique et de sûreté de l'État, « demander 

aux administrations chargées de l'assiette, du recouvrement ou du contrôle des impôts et des 
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recettes douanières de toutes sortes, sans qu'elles puissent leur opposer le secret professionnel, 

de leur communiquer tout document utile à l'exercice de leurs missions ». 

1.2.   CADRE CONSTITUTIONNEL  

La transmission dôinformations, lorsque celles-ci ont la nature de données à caractère personnel, 

doit être appréciée au prisme du droit au respect de la vie privée, principe à valeur 

constitutionnelle que le Conseil constitutionnel tire des articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789. 

Si le l®gislateur peut y porter des atteintes au nom dôun motif dôint®r°t g®n®ral, celles-ci doivent 

°tre ad®quates et proportionn®es ¨ lôobjectif poursuivi (CC 22 mars 2012, Loi relative à la 

protection de lôidentit®, n° 2012-652 DC ; 9 octobre 2013, Loi relative à la transparence de la 

vie publique, n° 2013-676 DC). 

ê ce titre, le Conseil constitutionnel exige du l®gislateur quôil d®finisse avec suffisamment de 

précision les conditions des atteintes portées à la vie privée des personnes concernées, la nature 

des finalit®s poursuivies par lôatteinte port®e ¨ ce droit, ainsi que les garanties encadrant cette 

atteinte. 

A ainsi été considérée comme ne méconnaissant pas le droit au respect de la vie privée, une 

d®rogation au secret fiscal, d¯s lors quôelle ne profite quô¨ certaines personnes, dans des 

conditions clairement définies (CC 29 déc. 1983, Loi de finances pour 1984, n° 86-164 DC). 

De même, a été jugé conforme à la Constitution, une disposition déliant un professionnel de 

lôaction sociale de son secret professionnel pour communiquer au maire ou au président du 

conseil général, des informations confidentielles sur une personne ou une famille, dont 

lôaggravation des difficult®s sociales, ®ducatives ou mat®rielles appelait lôintervention de 

plusieurs professionnels, d¯s lors que cette transmission dôinformations est strictement 

n®cessaire ¨ lôaccomplissement de la mission dôaction sociale (CC 3 mars 2007, Loi relative à 

la prévention de la délinquance, n° 2007-553 DC). 

Dans cette décision, le Conseil constitutionnel a considéré que  le législateur a assorti les 

échanges d'informations qu'il a autorisés de limitations et précautions propres à assurer la 

conciliation qui lui incombe entre, d'une part, le droit au respect de la vie privée 

et, d'autre part, les exigences de solidarité découlant des dixième et onzième alinéas du 

Préambule de 1946. 

En revanche, dans une d®cision relative aux dispositions de lôarticle L. 132-10-1 du code de la 

sécurité intérieure qui prévoyaient que les autorités judiciaires et les services pénitentiaires 

dôinsertion et de probation peuvent transmettre aux ®tats-majors de sécurité et aux cellules de 

coordination op®rationnelle toute information quôils jugeraient utile de leur confier pour 

lôorganisation du suivi des personnes condamn®es quôils leur auraient d®sign®es, le Conseil 

constitutionnel (23 sept. 2016, n° 2016-569 DC, cons. 25 s.) a certes reconnu que le législateur 

poursuivait un but dôint®r°t g®n®ral (favoriser lôex®cution des peines et pr®venir la r®cidive), 

mais a considéré quôen se bornant ¨ pr®voir que la transmission pouvait concerner ç toute 
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information (é) sans d®finir la nature des informations concern®es ni limiter leur champ », le 

législateur a porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. 

En effet, aucune indication nô®tait donn®e sur la nature ou les cat®gories dôinformations 

susceptibles dô°tre transmises, en dehors du fait quôelles devaient °tre utiles au suivi de la 

mesure en milieu ouvert. 

Enfin, dans une décision n° 2019-789 QPC du 14 juin 2019, Mme Hanen S., relative au droit 

de communication des organismes de s®curit® sociale, pr®vu ¨ lôarticle L. 114-20 du code de la 

sécurité sociale, le Conseil constitutionnel a fait application des critères dégagés par sa 

jurisprudence en matière dô®changes, tenant aux finalit®s qui le justifient, aux ®l®ments sur 

lesquels ils portent (leur « domaine dôapplication, selon les termes du Conseil constitutionnel) 

et notamment sur leur caract¯re d®limit® et sur les garanties entourant leur mise en îuvre. Il a 

jugé conforme à la Constitution le fait que les agents compétents des organismes de sécurité 

sociale puissent exercer leur droit de communication à des fins de recueil de données bancaires 

auprès des établissements de crédit et des établissements assimilés, qui, notamment, présentent 

un lien direct avec lô®valuation de la situation de lôint®ress® au regard du droit ¨ prestation ou 

de lôobligation de cotisation. Il a en revanche censur® lôexercice du droit de r®quisition aux fins 

dôobtenir aupr¯s des opérateurs de communications électroniques les données de connexion 

conservées par ceux-ci, en se fondant sur le caractère à la fois sensible et non circonscrit de ces 

données, et donc sur la difficulté à les mettre directement en relation avec lô®valuation de la 

situation de  lôint®ress®  au  regard  du  droit  ¨  prestation  ou  de  lôobligation  de  cotisation. 

1.3.   CADRE CONVENTIONNEL  

Sôagissant de la transmission entre diff®rentes autorit®s, dôinformations rev°tant le caract¯re de 

données personnelles prot®g®es par lôarticle 8 de la CEDH, la Cour europ®enne des droits de 

lôHomme a notamment pu juger que la communication par un service m®dical ¨ un organisme 

de s®curit® sociale du dossier m®dical dôune patiente ne m®connaissait pas le droit au respect 

de la vie privée. Pour conclure ainsi, la Cour relève que le service médical a eu des raisons 

pertinentes et suffisantes de communiquer ¨ lôorganisme de s®curit® sociale le dossier m®dical 

de la requérante et que la mesure n'avait pas été disproportionnée au but légitime poursuivi, à 

savoir, en permettant ¨ lôorganisme de v®rifier si se trouvaient r®unies les conditions auxquelles 

la requérante pouvait bénéficier d'une indemnité pour invalidité professionnelle, de protéger le 

bien-être économique du pays. En outre, sôagissant de la condition tenant ¨ ce que les 

restrictions au droit au respect de la vie privée doivent être « prévues par la loi », la Cour relève 

que la communication de telles informations est soumise à des limitations importantes et 

assortie de garanties effectives et satisfaisantes contre les abus (CEDH 27 août 1997, n° 

20837/92). 

En revanche, la Cour conclut ¨ la violation de lôarticle 8 sôagissant de la divulgation de dossiers 

médicaux de témoins de Jéhovah aux autorités de poursuite à la suite de 

leur refus de subir des transfusions sanguines durant leur séjour dans des 

h¹pitaux publics (dans le cadre dôune enqu°te sur la l®galit® des activit®s de cette organisation). 
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La Cour consid¯re en effet que les autorit®s nôont pas m®nag® un juste ®quilibre entre, dôune 

part, le droit des requ®rants au respect de leur vie priv®e et, dôautre part, lôobjectif de protection 

de la santé publique poursuivi par le procureur (CEDH 6 juin 2013, Avilkina et a. c. Russie, n° 

1585/09). 

2.    NECESSITE DE LEGIFERER ET OBJECTIFS POURSUIVIS 

En lô®tat du droit, lôautorisation de mise en îuvre des techniques de recueil de renseignement, 

telle quôencadr®e par les articles L. 821-2 et suivants du code de la sécurité intérieure, est 

délivrée à un service de renseignement donné, au titre dôune ou plusieurs finalit®s figurant dans 

les missions de ce service, pour une ou plusieurs techniques dont la mise en îuvre est autoris®e 

par la loi pour la finalité poursuivie, et pour des motifs expressément précisés.  

Le recueil de renseignements sur le fondement de lôune des techniques du livre VIII est donc 

subordonn® ¨ un triple encadrement destin® ¨ garantir la proportionnalit® de lôatteinte ¨ la vie 

privée : lôautorisation de mise en îuvre d®livr®e par le Premier ministre d®signe la ou les 

finalit®s poursuivies, la technique autoris®e et le service charg® de la mettre en îuvre.  

Une fois collect®s, si les renseignements sôav¯rent utiles ¨ dôautres finalit®s et ¨ dôautres 

services, les intérêts fondamentaux de la Nation peuvent justifier voire commander la 

transmission de ces renseignements, ce qui suppose nécessairement de sortir du cadre 

initialement fix® pour la mise en îuvre de la technique ayant permis leur recueil.  

Ainsi, par exemple, si la mise en îuvre dôune technique de recueil de renseignement au titre de 

la finalité de prévention de la criminalité organisée (6° du L. 811-3) aboutit au recueil de 

renseignements pertinents au regard de la finalité de prévention du terrorisme (4° du L. 811-3), 

il appartient au service qui a recueilli ces renseignements de les transmettre aux services de 

renseignement qui concourent à la lutte contre le terrorisme.  

Une telle possibilit® est d®j¨ induite par la loi. En effet, en posant un principe dôinterdiction des 

extractions ou des transcriptions sans rapport avec lôune des finalit®s de lôarticle L. 811-3 (et 

non avec la finalit® ayant justifi® lôautorisation de mettre en îuvre la technique de 

renseignement), le premier alin®a de lôarticle L. 822-3 permet d®j¨ de transcrire et dôexploiter 

des renseignements recueillis au titre dôune finalit® mais sôav®rant ensuite correspondre ¨ 

dôautres finalit®s ®num®r®es ¨ lôarticle L 811-3 ; dôautre part, lôarticle L. 863-2 permet que les 

services de renseignement partagent entre eux ces renseignements, comme toute autre 

information utile à leurs missions. 

Ceci ®tant, les dispositions du premier alin®a de lôarticle L. 863-2 apparaissent superfétatoires 

dans la mesure o½ le simple dialogue entre services de renseignements nôa pas ¨ °tre 

sp®cifiquement encadr®, alors quôelles nôapportent en revanche, par elles-mêmes, aucune 

pr®cision sôagissant de lôencadrement des ®changes de renseignements collect®s par la mise en 

îuvre dôune technique de recueil de renseignement. 
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En effet, ces dispositions visent le partage « dôinformations » entre services de renseignement, 

notion plus large que celle de « renseignements è recueillis par la mise en îuvre dôune 

technique de recueil de renseignement et qui peut concerner des informations recueillies par 

dôautres moyens (par exemple aupr¯s dôune source humaine ou en source ouverte). 

On rappellera que cette disposition est issue dôun amendement du rapporteur du projet de loi 

relatif au renseignement devant lôAssembl®e nationale, qui relevait que le Gouvernement 

envisageait de déposer un amendement aux fins dôautoriser les ®changes dôinformations entre 

lôadministration p®nitentiaire et les diff®rents services concourant aux activit®s de 

renseignement alors quôil ®tait muet sur le possible ®change dôinformations entre les autres 

services, pour lesquels les dispositions de la loi sur le renseignement trouvaient déjà à jouer et 

offraient un certain nombre de garanties. Craignant de créer un a contrario, cet amendement 

avait donc pour seul objet, par parallélisme des formes, de « maintenir les capacités de dialogue 

entre les administrations publiques sur les thématiques décisives pour la sécurité de[s] 

concitoyens ». 

Le partage des renseignements n®cessaires ¨ lôexercice des missions de chacun des services de 

la communauté du renseignement est une condition essentielle de lôefficacit® de lôaction quôils 

mènent pour la défense et la promotion des intérêts fondamentaux de la Nation. 

Il apparaît donc nécessaire, pour les favoriser et rendre plus lisible leur encadrement, 

dôexpliciter les conditions de transmission de renseignements collectés entre services de 

renseignement, afin que des donn®es recueillies par la mise en îuvre dôune technique de 

renseignement sollicit®e par un service et qui pourraient sôav®rer utiles ¨ un autre puissent °tre 

partagées avec lui, pour lôaccomplissement de ses missions. 

Par ailleurs, le deuxi¯me alin®a de lôarticle L. 863-2 prévoit la possibilité pour les autorités 

administratives mentionn®es ¨ lôarticle 1er de lôordonnance nÁ 2005-1516 du 8 décembre 2005 

(État, collectivités territoriales, organismes gérant des régimes de protection sociale, etc.) de 

transmettre aux services de renseignement, de leur propre initiative ou sur requête de ces 

derniers, des informations utiles ¨ lôaccomplissement de leurs missions. 

Là encore, si ces transmissions sôav¯rent souvent indispensables pour permettre aux services 

de renseignement de mener à bien leurs missions, il convient de mieux les encadrer, en précisant 

les informations concernées, les finalités au titre desquelles cette transmission est possible au 

regard des exigences du Conseil constitutionnel en la matière et du cadre conventionnel, les 

garanties qui lôentourent et notamment les obligations de tra­abilit® qui en d®coulent, plus 

spécifiquement lorsque les informations transmises sont susceptibles de faire lôobjet, de la part 

des services de renseignement, dôun traitement de donn®es ¨ caract¯re personnel  

Pour rappel, les traitements automatis®s de donn®es ¨ caract¯re personnel mis en îuvre par les 

services de renseignement font lôobjet, en application de la loi du 6 janvier 1978 susmentionn®e, 

dôun encadrement rigoureux. En application de lôarticle 31 de cette loi, dans la mesure o½ ils 

sont mis îuvre par lô£tat et int®ressent la s¾ret® de lô£tat, la d®fense ou la s®curit® publique, 

ces traitements doivent préalablement être autorisés par un acte réglementaire ï selon la 
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sensibilit® des donn®es, un arr°t® minist®riel ou un d®cret en Conseil dô£tat ï après avis de la 

Commission nationale de lôinformatique et des libert®s (CNIL). En outre, lôarticle 33 de la 

m°me loi pr®voit que dans ces cas, la demande dôavis adress®e ¨ la CNIL pr®cise 

obligatoirement les finalités poursuivies par le traitement concerné, les catégories de données 

collectées, la durée de conservation des informations ou encore les services qui peuvent en être 

rendus destinataires. La plupart de ces ®l®ments figurent par ailleurs dans lôacte r®glementaire 

autorisant le traitement, en application de lôarticle 35 de la loi du 6 janvier 1978. 

Ainsi, le renvoi op®r® par lôarticle L. 863-2 aux conditions applicables au fichier de destination 

permet de sôassurer du strict respect de ces conditions de traitement des donn®es personnelles, 

fixées par des dispositions législatives et réglementaires, dont le contrôle est assuré par la CNIL.  

3.    OPTIONS POSSIBLES ET DISPOSITIF RETENU  

3.1.   OPTIONS ENVISAGEES 

Sôagissant des transmissions de renseignements entre services de renseignements, il aurait pu 

être envisagé de compléter, voire de remplacer, les dispositions sur le partage dôinformations 

entre services du premier alin®a de lôarticle L. 863-2 du code de la sécurité intérieure par une 

explicitation des modalités du partage de renseignements entre services de renseignement. 

Il a toutefois été considéré que cette disposition se référait à des notions étrangères à celles que 

le l®gislateur de 2015 a retenues, puisquôil a encadr® le recueil par les services de donn®es au 

moyen de techniques de renseignement, de sorte que le terme dôinformations nôest pas ad®quat. 

En outre, il est apparu plus cohérent de traiter de cette question en explicitant certaines 

dispositions-cadres du livre VIII régissant le recueil de données brutes, leur extraction et leur 

transcription ou les obligations de traçabilité des services de renseignement. 

Lôarticle L. 822-3 mentionné infra, qui r®git la collecte, lôextraction et la transcription des 

renseignements et autorise déjà un décloisonnement entre la finalité ayant justifié le recueil et 

celles permettant lôextraction et la transcription (ç  Les renseignements ne peuvent être 

collect®s, transcrits ou extraits pour dôautres finalit®s que celles mentionn®es ¨ lôarticle L. 811-

3 ») apparaît ainsi offrir le cadre le plus adapté pour préciser le régime de transmission des 

renseignements ainsi collectés, transcrits et extraits. 

En revanche, lôalin®a 2 de lôarticle L. 863-2 est encadré et précisé pour concilier davantage 

lôatteinte port®e ¨ la vie priv®e par les transmissions quôil pr®voit, avec des finalit®s mieux 

délimitées et des garanties plus étendues. 

3.2.   DISPOSITIF RETENU  

3.2.1.  Sôagissant des transmissions de renseignements entre services (I ¨ V) 
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Le I de lôarticle 7 explicite deux possibilit®s d®j¨ induites par la loi, mais qui ne font aujourdôhui 

lôobjet dôaucun encadrement : dôune part, il pr®voit ¨ lôarticle L. 822-3 que si un service de 

renseignement obtient des renseignements utiles ¨ la poursuite dôune finalit® diff®rente de celle 

qui en a justifié le recueil, il peut les transcrire ou les extraire pour le seul exercice de ses 

missions ; dôautre part, il explicite les conditions dans lesquelles les renseignements recueillis 

par un service de renseignement peuvent être transmis à un autre service lorsque cette 

transmission est strictement n®cessaire ¨ lôexercice des missions du service destinataire. 

Ces échanges dôinformations nôont en principe pas ¨ faire lôobjet dôune proc®dure sp®cifique 

dôautorisation, sauf ¨ alourdir inutilement et ¨ freiner les ®changes entre services, alors que leurs 

missions et leurs méthodes de travail supposent une coopération étroite. 

Lôarticle 7 prévoit toutefois deux tempéraments à ce principe. 

Dôune part, lorsquôun service de renseignement d®couvre, dans le cadre de lôexploitation des 

renseignements recueillis, quôils int®ressent une autre finalit® que celle ayant justifi® le recueil, 

les renseignements bruts (i.e., dans lô®tat dans lequel ils ont ®t® recueillis, renseignements que 

la loi désigne par les termes de « renseignements collectés ») ne pourront être transmis à un 

autre service quôapr¯s autorisation du Premier ministre donnée après avis de la Commission 

nationale de contrôle des techniques de renseignement dans les conditions de forme et de 

procédure prévues aux articles L. 821-1 et L. 821-5. Les renseignements extraits ou transcrits 

pourront en revanche être transmis sans autorisation. 

Dôautre part, et en toute hypoth¯se, la transmission de renseignements bruts comme de 

renseignements extraits ou transcrits est subordonnée à une autorisation du Premier ministre 

apr¯s avis de la CNCTR lorsquôils sont issus de la mise en îuvre dôune technique de recueil de 

renseignement ¨ laquelle le service destinataire nôaurait pu recourir au titre de la finalit® 

motivant la transmission.  

Il convient en effet de rappeler : 

- dôune part, que la possibilit® de mettre en îuvre certaines techniques de renseignements 

est limit®e ¨ certaines des finalit®s pr®vues ¨ lôarticle L. 811-3 (en particulier la 

prévention du terrorisme : tel est le cas de la d®tection en temps r®el pr®vue ¨ lôarticle 

L. 851-2 et de la mise en îuvre de traitements automatis®s sur les réseaux des opérateurs 

pr®vue ¨ lôarticle L. 851-3) ; 

 

- dôautre part, que les services de renseignement du second cercle, ¨ la diff®rence des 

services sp®cialis®s de renseignement, ne peuvent pas mettre en îuvre la totalit® des 

techniques de renseignement prévues par la loi, mais seulement celles auxquelles un 

d®cret en Conseil dôEtat leur donne acc¯s et qui peuvent varier suivant les finalit®s 

poursuivies. 

Pour autant, certaines situations op®rationnelles peuvent justifier quôun service de 

renseignement transmette à un autre service les renseignements recueillis alors même que ce 














































































































































































































